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n° 01-09 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
L'an deux mil neuf, le dix février à 18h00, au siège de Lannion-Trégor Agglomération (rue Monge à Lannion), le Conseil de Communauté s'est 
réuni sous la présidence de Monsieur Joël LE JEUNE, après convocation adressée individuellement à chaque conseiller le 28 janvier 2009. 
Nombre de membres en exercice : 60 titulaires -  56 suppléants -  
Présents ce jour : Titulaires : 48 - Suppléants : 8 
 
Etaient présents :  
MM. Daniel LE PHILIPPE, Christian MARQUET, Mme Rozenn COADALEN, MM. Paul LE BIHAN, Jean-Paul LETOUZE, Mme Delphine 
CHARLET, M. Pierre GOUZI, Mme Thérèse HERVE, Mme Claudine FEJEAN, Mme Isabelle METAYER, MM. Jakez GICQUEL, Jean NICOLAS, 
Mme Christiane BOUVIER, Mme Danielle VIARD, MM. René LOPES, Jean-Claude LAMANDE, Raymond MORINIERE, Jean-Claude LE 
BERRE, Mme Laurence RIEHL, MM. Joël VRIGNEAU, Jean-Yves MENOU, Michel DEVALLAN, Emile LE QUEMENT, Marcel PRAT, Alain 
MENOU, André COENT, Gérard VANNIER-ANDRE, Hervé GUELOU, Jean-Yves LE CORRE, Jacques ROBIN, Thierry MAHE, René 
ROCHETTE, Pierrick ROUSSELOT, Roland GELGON, Mme Estelle LEFEBVRE, MM. Michel LISSILLOUR, Alain FAIVRE, Joël LE JEUNE, 
Paul BRULIN, Jean-Claude PARIS, Christophe KERGOSIEN, Mme Jacqueline LE GOFF, MM François BOURIOT, Alain OLLIVIER, Mme 
Thérèse BOURHIS, MM. Gilles CALLAREC, Alain ERNOT, Bernard DESCAMP, M. Dominique BOITEL (suppléant de Marie-José FEGAR), M. 
Eric ROBERT (suppléant de Denis MER), M. Jean-Claude JORAND (suppléant de Armelle QUENIAT), M. Patrice DESCLAUD (suppléant de 
Jean-Pierre TRILLET), Mme Elisabeth ROUSSARIE (suppléante de Jean-Paul GOFFI), M. Jean-Yves BOULAI (suppléant de Michel 
VENTURELLI), M. Denis LE MENN (suppléant de Dominique BLANCHARD), M. Claude TAILLANDIER (suppléant de René ROPARTZ). 
 
Etaient excusés :  

MM. Yannick GUEGAN, Gérard CHARTIE, Xavier MARTIN-LE CHEVALIER, Gaël STEPHAN. 
 
�

Il a été procédé, conformément à l'article L 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein 
du Conseil. 
Madame Rozenn COADALEN, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées. 

 
Assistaient  

 
Monsieur Jean-Jacques MONFORT Directeur général des services de la Communauté d’Agglomération 
Monsieur Guy LE MAGADOUX  Directeur général des services techniques 
Monsieur Mickaël THOMAS  Directeur-adjoint des services techniques 
Madame Marie-Claire HENRY  Responsable service financier 
Madame Nadine MARECHAL  Responsable du service environnement 
Madame Laurence LE FRANC  Chargée de mission développement économique 
Mademoiselle Sylvia DUVAL  Secrétariat général 
Monsieur Patrick BERTHEUIL   Trésorier Principal 
 

�  
Le quorum étant atteint, 

Monsieur Le Président, déclare la séance ouverte. 
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Monsieur le Président  soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal du conseil 
communautaire du 16 décembre 2008. 
 
��� �  Le procès-verbal du conseil communautaire du 16 dé cembre 2008 est adopté à l’unanimité. 
 

 
 
Monsieur le Président  informe l’assemblée des délibérations prises lors du bureau exécutif du 6 janvier 
2009 : 

�
�

DELIBERATION VOTE DU BE 

����������	
������	�����
�	������������������������ ��������� UNANIMITE 

�������	
�������
��	�������������������
���� ������ �!�������	���������������"���
�
� ��#$%�&���������� UNANIMITE 

 
��� �  Le Conseil Communautaire prend acte des délibérati ons prises lors du bureau exécutif du 6 
janvier 2009. 
 

 
 
Monsieur le Président  informe le Conseil Communautaire des décisions qu’il a prises conformément à 
la délégation du conseil communautaire en date du 17 avril 2008 : 

 
 

N° 
d'ordre DATE SERVICE REFERENT OBJET 

OCTOBRE 2008 (suite)  

08-110 01/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-154 relatif au reliquat d'azote - 
Bassins versants de La Lieue de Grève avec 
l'entreprise LDA 22 

08-111 01/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 

Marché n°08-153 relatif au transport d'enfants sur le 
canton de Perros Guirrec avec l'entreprise CAT - 
AUTOCARS JEZEQUEL - GUENNEC - LES CARS 
VERTS 

08-112 03/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-152 relatif au transport d'enfants sur le 
canton de Lannion  avec l'entreprise CAT - 
AUTOCARS JEZEQUEL 

08-113 13/10/2008 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société THEMIS 

08-114 14/10/2008 Economie PY LE BRUN 
Bail soumis au Code Civil société Accord 
Acoustique 

08-115 16/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 

marché complémentaire n°08-140 relatif au lot 
terrassement - VRD  concernant l'opération d'un 
espace polyvalent au lycée Félix Le Dantec  avec 
l'entreprise Hélary TP 

08-116 16/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 

marché complémentaire n°08-141 relatif au lot 
menuiseries intérieures  concernant l'opération d'un 
espace polyvalent au lycée Félix Le Dantec  avec 
l'entreprise Groleau 

08-117 20/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-157 relatif aux travaux de maçonnerie 
divers sur les déchèteries avec l'entreprise Le 
Couillard  

08-118 30/10/2008 Marchés publics L. KERTUDO 

Marché n°08-171 relatif à l'étude pour les 
logements étudiants et espaces de vie étudiants - 
identification des besoins avec le cabinet d'études 
ANNEZAN 

08-119 30/10/2008 Economie PY LE BRUN Bail du Code Civil société TIBCO 
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08-120 30/10/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°5 société 3D OUEST 
08-121 31/10/2008 Economie PY LE BRUN Bail Code Civil Mairie Pleumeur-Bodou 

NOVEMBRE 2008 

08-122 02/11/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n° 08-148 relatif à la définition d'un 
programme d'actions de revitalisation des centres 
villes et centres bourgs avec le cabinet ANNEZAN 

08-123 02/11/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n° 08-175 relatif à la réalisation du DLS et  
d'un CLS nouvelle génération avec le cabinet 
ARESS 

08-124 05/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°3 Pays Trégor-Goëlo 
08-125 07/11/2008 Economie PY LE BRUN Bail immeuble Emeraude ID 

08-126 12/11/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-172 relatif à l'acquisition d'une pince  
de préhension avec l'entreprise Josset Menguy  

08-127 14/11/2008 Marchés publics L. KERTUDO Marché n°08-173 relatif au contrôle périodique de 
gaz et électricité avec l'entreprise Ar Control  

08-128 14/11/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-174 relatif au contrôle périodique 
ascenseurs avec l'entreprise Norisko  

08-129 18/11/2008 Economie PY LE BRUN 
Bail d'immeuble Maison de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle 

08-130 20/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société FAREPRO 
08-131 24/11/2008 Economie PY LE BRUN Bail du Code Civil société 3D OUEST 
08-132 24/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°3 société BREIZHTECH 
08-133 24/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 association VIV' LE S LANGUES 
08-134 24/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société IEL 
08-135 24/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 association CLCV 
08-136 24/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société RTI Climati c 
08-137 25/11/2008 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société COFRAMI 
08-138 25/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société VTALES 
08-139 25/11/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société LE ROUX 

DECEMBRE 2008 

08-140 01/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail du Code Civil société ADREXO 

08-141 02/12/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-183 relatif aux prestations d'entretien  
d'ouvrages d'assainissement  avec l'entreprise 
SANI OUEST  

08-142 02/12/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-184 relatif à l'acquisition et rénovati on 
de caissons avec l'entreprise ACSM 

08-143 03/12/2008 Marchés publics L. KERTUDO 

Marché n°08-185 relatif au développement d'une 
application SIG internet pour les communes et les 
services de Lannion Trégor Agglomération avec la 
société CIRIL 

08-144 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société KLERIN 
08-145 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 Monsieur Robert SOA RES 
08-146 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 Société ASSYSTEM Fr ance 
08-147 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°2 Société NEVISTO 
08-148 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail d'immeuble association CESSPAC 
08-149 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 association EMERAUD E ID 
08-150 03/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°2 SAGEM Communication  
08-151 04/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil Association VECTIS 
08-152 05/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil Pays du Trégor Goëlo 
08-153 08/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société IDEA OPTICAL 
08-154 08/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société ADELEC 

08-155 08/12/2008 Economie PY LE BRUN 
Bail soumis au Code Civil Monsieur Gwenaël LE 
GUILLOUZER 

08-156 09/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société RCF Bretagne 
08-157 10/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société MIXAD 
08-158 10/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société VFI 
08-159 10/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société APRILE ONLINE 
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08-160 12/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°2 société TEAMLOG 
08-161 15/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société KERDRY 

08-162 16/12/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-187 relatif à l'étude pour l'étude d’un  
concept innovant de déchèterie à Lannion : 
recyclerie/ressourcerie avec la société GIRUS 

08-163 16/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail commercial Monsieur Thierry CAMPOS 
08-164 16/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail commercial société BRICO-NAUTIC 
08-165 16/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société EPIDORA 
08-166 16/12/2008 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 MDEFP 
08-167 23/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société Allo Taxis Février 
08-168 24/12/2008 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société Epidosis 3D 

08-169 30/12/2008 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°08-188 relatif à la réfection de la toitur e et 
cheneaux du bâtiment B de l'espace Volta avec 
l'entreprise DRONIOU 

08-170 16/12/2008 Finances M.C. HENRY 
Emprunt n° 08-848 auprès de la C.D.C. montant : 
2 000 000€   taux fixe : 4.47% durée : 20 ans. 

2009 

JANVIER 2009 

09-001 02/01/2009 Marchés publics L. KERTUDO 

Marché n°08-185 relatif à la fourniture de plaquett es 
de bois pour la chaufferie du centre aqualudique "TI 
DOUR" de Lannion-Trégor Agglomération avec 
l'entreprise LE BOULANGER 

09-002 06/01/2009 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société ENVERGUS 
09-003 09/01/2009 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 Association TREGOR VIDEO 
09-004 09/01/2009 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société ECA FAROS 

09-005 12/01/2009 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°09-007 relatif aux travaux de réfection de  
l'étanchéité du bâtiment C - CTS avec l'entreprise 
STYLE TOITURES 

09-006 12/01/2009 Economie PY LE BRUN Bail d'immeuble Syndicat Mixte VIGIPOL 

09-007 15/01/2009 Economie PY LE BRUN 
Bail soumis au Code Civil société ASSYSTEM 
France 

09-008 15/01/2009 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société TYKOMZ 
09-009 15/01/2009 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société C.A.M.I. 

09-010 16/01/2009 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°09-013 relatif à l'acquisition d'un traco 
pelle avec l'entreprise SBMTP 

09-011 19/01/2009 Economie PY LE BRUN Avenant n°2 société FAREPRO 
09-012 19/01/2009 Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil société AMG 

09-013 20/01/2009 Marchés publics L. KERTUDO 
Marché n°09-012 de maitrise d'œuvre du foyer des 
élèves - Lycée Félix Le Dantec avec le cabinet 
QUINAUD 

09-014 22/01/2009 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 société 3D Ouest 
09-015 26/01/2009 Economie PY LE BRUN Avenant n°1 Monsieur DELIUS 
09-016 28/01/2009 Economie PY LE BRUN Bail code civil Association CLCV 

 
 

��� �  Le Conseil Communautaire prend acte des décisions prises par le Président conformément à 
la délégation du conseil communautaire en date du 1 7 avril 2008. 



Conseil de communauté du 10 février 2009 
 

 5/60

 
 

 

���� ���������������������������������������������������� ���� #���$#'�(##���$#'�(##���$#'�(##���$#'�(# ����

&�����������)*�&�����������)*�&�����������)*�&�����������)*�+ +++�����
�������������������,��-�������������
���������	� �'����������
�������������������,��-�������������
���������	�� '����������
�������������������,��-�������������
���������	�� '����������
�������������������,��-�������������
���������	�� '���������� ���

*�*�*�*�  ���� ��������������������	�� 
������������������������	�� 
������������������������	�� 
������������������������	�� 
����� ���!�
����	
�����������!�
����	
�����������!�
����	
�����������!�
����	
������������ ��� &����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'� ���

/�/�/�/�  ���� ������� 	
�������
�� 	�� ���� ���� ��  ��������������
�������� 	
�������
�� 	�� ���� ���� ��  ��������������
�������� 	
�������
�� 	�� ���� ���� ��  ��������������
�������� 	
�������
�� 	�� ���� ���� ��  ��������������
�� ���!� ������ 	�� �������� ��!� ������ 	�� �������� ��!� ������ 	�� �������� ��!� ������ 	�� �������� ��
��	����(0�$1"���	����(0�$1"���	����(0�$1"���	����(0�$1"�� ���

����$(#1$'����$(#1$'����$(#1$'����$(#1$'� ���

2�2�2�2� ���� ��������������� ��������������������� ��������������������� ��������������������� ������� ���!���	�����
�	

����������3���
�#$  �0��!���	�����
�	

����������3���
�#$  �0��!���	�����
�	

����������3���
�#$  �0��!���	�����
�	

����������3���
�#$  �0��� ��� &����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'� ���

4�4�4�4� ���� �5���	��&���
�����5���	��&���
�����5���	��&���
�����5���	��&���
�������
���&/���
���&/���
���&/���
���&/� ���!�6�����������	�����7���!�6�����������	�����7���!�6�����������	�����7���!�6�����������	�����7���� ��� &����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'� ���

8�8�8�8� ���� "�������������"�������������"�������������"�������������� ���!����	��	��&��������!����	��	��&��������!����	��	��&��������!����	��	��&��������� ��� &����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'� ���

9�9�9�9� ���� ��	���� ������������	���� ������������	���� ������������	���� ���������� : :::���� ��	����1���;������1�	��������  �����6��	����1���;������1�	��������  �����6��	����1���;������1�	��������  �����6��	����1���;������1�	��������  �����6� ���!� ����� �� 	�����������!� ����� �� 	�����������!� ����� �� 	�����������!� ����� �� 	�����������
	�������<�	�������<�	�������<�	�������<�� ���

&����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'&����#.(�'� ���

=�=�=�=� ���� $66���� 	�� '�������� 	�� ��� ����� 	��  ������$66���� 	�� '�������� 	�� ��� ����� 	��  ������$66���� 	�� '�������� 	�� ��� ����� 	��  ������$66���� 	�� '�������� 	�� ��� ����� 	��  ������� ���!� �������� �)*� �� �!� �������� �)*� �� �!� �������� �)*� �� �!� �������� �)*� �� ��� ������������� ������������� ������������� �����������
	
�;7����6��	
�;7����6��	
�;7����6��	
�;7����6��� ���

����$(#1$'����$(#1$'����$(#1$'����$(#1$'� ���

>�>�>�>� ���� $66���� 	�� '�������� 	�� ���  ����� 	�� ?�@��$66���� 	�� '�������� 	�� ���  ����� 	�� ?�@��$66���� 	�� '�������� 	�� ���  ����� 	�� ?�@��$66���� 	�� '�������� 	�� ���  ����� 	�� ?�@��� ���!� �������� �)*� �� ��� �����������!� �������� �)*� �� ��� �����������!� �������� �)*� �� ��� �����������!� �������� �)*� �� ��� �����������
	
�;7����6��	
�;7����6��	
�;7����6��	
�;7����6��� ���

����$(#1$'����$(#1$'����$(#1$'����$(#1$'� ���

&�����������)/�&�����������)/�&�����������)/�&�����������)/�+ +++�����������������-��	�������������?
�
��������"��������������������-��	�������������?
�
��������"��������������������-��	�������������?
�
��������"��������������������-��	�������������?
�
��������"�������� ���

A�A�A�A� ���� ��<������	�����<�	
�����������	�����'�<�����6����� ����<������	�����<�	
�����������	�����'�<�����6������ ���<������	�����<�	
�����������	�����'�<�����6������ ���<������	�����<�	
�����������	�����'�<�����6������ ������(��,���������
���
�������(��,���������
���
�������(��,���������
���
�������(��,���������
���
��
/BBA�/BBA�/BBA�/BBA�����

C�� ��C�(0�C�� ��C�(0�C�� ��C�(0�C�� ��C�(0�� ���

*B�*B�*B�*B�  ���� ��<������	������<�	��'�$��������
���
��/BBA���<������	������<�	��'�$��������
���
��/BBA���<������	������<�	��'�$��������
���
��/BBA���<������	������<�	��'�$��������
���
��/BBA�� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

**�**�**�**�  ���� &����������-�������;������������;���������/BBA�&����������-�������;������������;���������/BBA�&����������-�������;������������;���������/BBA�&����������-�������;������������;���������/BBA�� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*/�*/�*/�*/�  ���� ���/BBA����/BBA����/BBA����/BBA�� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*2�*2�*2�*2�  ���� ����� ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
��� ����
�� 	�� D������������ ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
���� ���
�� 	�� D������������ ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
���� ���
�� 	�� D������������ ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
���� ���
�� 	�� D�������+ +++
"����	�"����	�"����	�"����	�� ���

#�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*4�*4�*4�*4�  ���� ����� ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
��� ����
�� 	�� �3$�01E� ������� ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
���� ���
�� 	�� �3$�01E� ������� ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
���� ���
�� 	�� �3$�01E� ������� ��� ������ 	�� ;�	���� ����<�� ����� �
������� 	
���� ���
�� 	�� �3$�01E� ��
��������������������������������+ +++��	�����	�����	�����	���� ���

#�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*8�*8�*8�*8�  ���� ��������������	��;�	��������<��������
�������	
��� ����
��	���'�
;���	�����������������	��;�	��������<��������
�������	
���� ���
��	���'�
;���	�����������������	��;�	��������<��������
�������	
���� ���
��	���'�
;���	�����������������	��;�	��������<��������
�������	
���� ���
��	���'�
;���	���� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*9�*9�*9�*9�  ���� �<�����������	���
�������6��������	�����<�����������	���
�������6��������	�����<�����������	���
�������6��������	�����<�����������	���
�������6��������	����: :::��������7���������������������7���������������������7���������������������7�����������������'�� '��'��'��� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*=�*=�*=�*=�  ���� '����6����	��;F���������@���	�� '��	��;�	����1�$�� ��;�	�������������'����6����	��;F���������@���	�� '��	��;�	����1�$��� �;�	�������������'����6����	��;F���������@���	�� '��	��;�	����1�$��� �;�	�������������'����6����	��;F���������@���	�� '��	��;�	����1�$��� �;�	�������������� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*>�*>�*>�*>�  ���� &���
�����,���&���
�����,���&���
�����,���&���
�����,���: :::��������������������6����������������6����������������6����������������6� ��� #�� $��"#�� $��"#�� $��"#�� $��"� ���

*A�*A�*A�*A�  ���� ��	�6��������	����;�����	����66����6����	�6��������	����;�����	����66����6����	�6��������	����;�����	����66����6����	�6��������	����;�����	����66����6��� ��� C%����0$(C%����0$(C%����0$(C%����0$(� ���

/B�/B�/B�/B�  ���� #�����������	�������
��	�����������#�����������	�������
��	�����������#�����������	�������
��	�����������#�����������	�������
��	������������ ��� C%����0$(C%����0$(C%����0$(C%����0$(� ���



Conseil de communauté du 10 février 2009 
 

 6/60

/*�/*�/*�/*�  ���� �����;������ 	��� ������;������ 	��� ������;������ 	��� ������;������ 	��� ���7���� 	
���
�� 	���� ��� ��	��� 	�� &� ������ 	�� ��G�-� 	����7���� 	
���
�� 	���� ��� ��	��� 	�� &������� 	�� ��G�-� 	� ���7���� 	
���
�� 	���� ��� ��	��� 	�� &������� 	�� ��G�-� 	� ���7���� 	
���
�� 	���� ��� ��	��� 	�� &������� 	�� ��G�-� 	� �
 ����#����	��&��#�������'����������� ����#����	��&��#�������'����������� ����#����	��&��#�������'����������� ����#����	��&��#�������'������������ ���

C�� ��C�(0�C�� ��C�(0�C�� ��C�(0�C�� ��C�(0�� ���

//�//�//�//�  ���� &����������������	�� ������&����������������	�� ������&����������������	�� ������&����������������	�� ������� ���!����������!����������!����������!����������� ��� C%����0$(C%����0$(C%����0$(C%����0$(� ���

/2�/2�/2�/2�  ���� "��0&"��0&"��0&"��0&� ���!�!�!�!�����
++++���� �
��;���������� 	��� �0&� 	
6������<� ���� ��� 6������ �� ��������
��;���������� 	��� �0&� 	
6������<� ���� ��� 6������ ��� �������
��;���������� 	��� �0&� 	
6������<� ���� ��� 6������ ��� �������
��;���������� 	��� �0&� 	
6������<� ���� ��� 6������ ��� ������� ���!� 
��������� 	��!� 
��������� 	��!� 
��������� 	��!� 
��������� 	��
���7������	����	����7������	����	����7������	����	����7������	����	�� ���	����;��������-	����;��������-	����;��������-	����;��������-� ���
++++����	����	��	����;��������������
�������
�	����������/ BBA	����	��	����;��������������
�������
�	����������/B BA	����	��	����;��������������
�������
�	����������/B BA	����	��	����;��������������
�������
�	����������/B BA++++/B**�/B**�/B**�/B**�� ���

C%����0$(C%����0$(C%����0$(C%����0$(� ���

/4�/4�/4�/4�  ���� #
��;���������� 	��� ���������������� 0��#
��;���������� 	��� ���������������� 0��#
��;���������� 	��� ���������������� 0��#
��;���������� 	��� ���������������� 0��+ +++&�������6�� ���� ��� �
���@���� 	��&�������6�� ���� ��� �
���@���� 	��&�������6�� ���� ��� �
���@���� 	��&�������6�� ���� ��� �
���@���� 	��
�����������	����������	��%�������������	����������	��%�������������	����������	��%�������������	����������	��%��� ���!��7���������	������������)*8!��7���������	������������)*8!��7���������	������������)*8!��7���������	������������)*8� ���

C%����0$(C%����0$(C%����0$(C%����0$(� ���

/8�/8�/8�/8�  ���� '�����<�	
����������	���'�����<�	
����������	���'�����<�	
����������	���'�����<�	
����������	������������������������������ �������������������������������������������������������������������������������������� ���!�����<�	������������!�����<�	������������!�����<�	������������!�����<�	������������� ��� C%����0$(C%����0$(C%����0$(C%����0$(� ���

/9�/9�/9�/9�  ���� &����
�	��������������������	����� �����	��?�@���&����
�	��������������������	����� �����	��?�@���&����
�	��������������������	����� �����	��?�@���&����
�	��������������������	����� �����	��?�@���+ +++����&�������	��#������������&�������	��#������������&�������	��#������������&�������	��#������������
��� 	
���������� 	��� ����@������ 	
���������� 	��� ����@������ 	
���������� 	��� ����@������ 	
���������� 	��� ����@���� ���!� 
��	��� �����
���������� ��� 	����	��� 	��!� 
��	��� �����
���������� ��� 	����	��� 	��!� 
��	��� �����
���������� ��� 	����	��� 	��!� 
��	��� �����
���������� ��� 	����	��� 	��
��;��������/BBA���;��������/BBA���;��������/BBA���;��������/BBA�� ���

C&�� ���0��C&�� ���0��C&�� ���0��C&�� ���0��� ���

/=�/=�/=�/=�  ���� &����
�	�����������&����
�	�����������&����
�	�����������&����
�	��������������������	����� �����	��?�@�����������	����� �����	��?�@�����������	����� �����	��?�@�����������	����� �����	��?�@��� ���!����	��	��&�������������!����	��	��&�������������!����	��	��&�������������!����	��	��&�������������
�������������	������������������������������	������������������������������	������������������������������	������������������ ���

C&�� ���0��C&�� ���0��C&�� ���0��C&�� ���0��� ���

/>�/>�/>�/>�  ���� &����
�	��������������������	����� �����	��?�@��&����
�	��������������������	����� �����	��?�@��&����
�	��������������������	����� �����	��?�@��&����
�	��������������������	����� �����	��?�@��� ���!���������������	�����	���!���������������	�����	���!���������������	�����	���!���������������	�����	���
��������������<�������������������<����������������������������<�������������������<����������������������������<�������������������<����������������������������<�������������������<��������������� ���

C&�� ���0��C&�� ���0��C&�� ���0��C&�� ���0��� ���

&�����������)2�&�����������)2�&�����������)2�&�����������)2�: :::�����������������"��
�����-�#��������-��������������6� ��������������'1&�������������"��
�����-�#��������-��������������6�� �������������'1&�������������"��
�����-�#��������-��������������6�� �������������'1&�������������"��
�����-�#��������-��������������6�� �������������'1&� ���

/A�/A�/A�/A�  ����  ��������	��6�;��������,�������6�������<�'
�
��� ��������	��6�;��������,�������6�������<�'
�
��� ��������	��6�;��������,�������6�������<�'
�
��� ��������	��6�;��������,�������6�������<�'
�
���� ���!�6�<������	�������6��!�6�<������	�������6��!�6�<������	�������6��!�6�<������	�������6��� ��� ��� 1""1  $(#��� 1""1  $(#��� 1""1  $(#��� 1""1  $(#� ���

2B�2B�2B�2B� ���� �5���1�����H#
����<��5���1�����H#
����<��5���1�����H#
����<��5���1�����H#
����<�: :::�������7���1�����
 �;���7���1�����
 �;���7���1�����
 �;���7���1�����
 �;� ���!�	����	��	��6�����������!�	����	��	��6�����������!�	����	��	��6�����������!�	����	��	��6������������ ��� ��� 1""1  $(#��� 1""1  $(#��� 1""1  $(#��� 1""1  $(#� ���

&�����������)4�&�����������)4�&�����������)4�&�����������)4�: :::����&�	���	���������3�;����&�	���	���������3�;����&�	���	���������3�;����&�	���	���������3�;����� ���

2*�2*�2*�2*�  ���� ����� ������������ ������������ ������������ �������� ���!� ������,��� 	
��������������� 	��  ������!� ������,��� 	
��������������� 	��  ������!� ������,��� 	
��������������� 	��  ������!� ������,��� 	
��������������� 	��  ������+ +++'�
����'�
����'�
����'�
����
������
�������������
�������������
�������������
�������� ���

&�����C��0&�����C��0&�����C��0&�����C��0� ���

2/�2/�2/�2/�  ���� ��	����
�	����������I�����	��� 3���	����
�	����������I�����	��� 3���	����
�	����������I�����	��� 3���	����
�	����������I�����	��� 3�: :::�������
��/BBA���
��/BBA���
��/BBA���
��/BBA� ���!�!�!�!�����
++++���� ���������	����;������������������������������	���� ��������������<����������	����;������������������������������	����� �������������<����������	����;������������������������������	����� �������������<����������	����;������������������������������	����� �������������<�
���6���������� 3-���6���������� 3-���6���������� 3-���6���������� 3-� ���
++++���������������������������/BBA����	���������	�����������
�������-���/BBA����	���������	�����������
�������-���/BBA����	���������	�����������
�������-���/BBA����	���������	�����������
�������-� ���
++++������	����
��	
�������������	���
��	�����6����������; ����
���	����
��	
�������������	���
��	�����6����������;� ���
���	����
��	
�������������	���
��	�����6����������;� ���
���	����
��	
�������������	���
��	�����6����������;� ���
�� ���

&�����C��0&�����C��0&�����C��0&�����C��0� ���

22�22�22�22� ���� #
���������� 	��9����������� ������6��������<����� �� �&������� 	�� ����;�J��#
���������� 	��9����������� ������6��������<����� ��� &������� 	�� ����;�J��#
���������� 	��9����������� ������6��������<����� ��� &������� 	�� ����;�J��#
���������� 	��9����������� ������6��������<����� ��� &������� 	�� ����;�J��� ���!�!�!�!�
�����;������	����;�������������"���
�
��"�������;������	����;�������������"���
�
��"�������;������	����;�������������"���
�
��"�������;������	����;�������������"���
�
��"��� ���

&�����C��0&�����C��0&�����C��0&�����C��0� ���

&����������&����������&����������&�����������)8� �)8��)8��)8�: :::�����
���������������,����������"������������
���������������,����������"������������
���������������,����������"������������
���������������,����������"������������ ���

24�24�24�24� ���� $������������ 	�� ���������� 	��� ���������� �� �
������ �� 	�� 7���� ����
� �� ���$������������ 	�� ���������� 	��� ���������� �� �
������� � 	�� 7���� ����
� �� ���$������������ 	�� ���������� 	��� ���������� �� �
������� � 	�� 7���� ����
� �� ���$������������ 	�� ���������� 	��� ���������� �� �
������� � 	�� 7���� ����
� �� ���
�������	��#��������0����������	����������������	��#��������0����������	����������������	��#��������0����������	����������������	��#��������0����������	���������+ +++ �� �� �� ��++++?�@����?�@����?�@����?�@����� ���

C��?1&.(� C��?1&.(� C��?1&.(� C��?1&.(� � ���

 
Monsieur le Président  propose à l’assemblée d’étudier, en fin de séance, les questions diverses 
suivantes : 
 

 MOTION : « OUI à la protection de l’environnement, NON à la taxe Borloo en Bretagne ! », pour 
le maintien de la gratuité des routes en Bretagne. 

 MOTION : Suppression de la taxe professionnelle en 2010 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 24 juin 2008, confiant une 

mission d’assistance à Maître d’Ouvrage au Cabinet SCE ; 
 
CONSIDERANT que ce dossier a fait l’objet d’examen sur l’état d’avancement et de nombreux 

échanges en commission de travail ; 
 
CONSIDERANT l’importance de ce dossier dans le cadre de l’aménagement du territoire de 

Lannion-Trégor Agglomération ; 
 
Christian MARQUET, Vice-Président , donne lecture du texte. 
 
Le franchissement du Léguer 
 

Il existe peu de traversées du Léguer au cœur de la ville de Lannion. Cette situation explique les 
nombreuses rétentions de trafic au droit des quelques franchissements existants. 
Le pont de Viarmes constitue actuellement un de ces passages obligés pour : 

- franchir le Léguer en aval de Lannion ; 
- se rendre à Morlaix via Plestin (RD 786) ; 
- rejoindre la RN 12 via Ploubezre (RD 11). 

Aux heures de pointe, le pont de Viarmes est considéré comme un point noir durant toute l’année. 
Lors de la saison touristique, ce phénomène est nettement amplifié par les déplacements liés aux 
activités touristiques et à la présence des nombreux vacanciers dans le secteur. 
 
Les objectifs d’un nouveau franchissement du Léguer  
 

Au regard des dysfonctionnements, la Communauté d’Agglomération de Lannion-Trégor a prévu, dans 
son Schéma d’Aménagement Communautaire approuvé le 10 novembre 2001, un nouveau 
franchissement du Léguer à l’aval du pont de Viarmes actuellement saturé. Un emplacement a été 
réservé au PLU de Lannion, approuvé le 29 mars 2002. 
 
Les fonctions attendues  de ce nouveau projet sont : 
 

- améliorer les déplacements nord – sud (route de Perros-guirec / route de Morlaix) et 
faciliter ainsi l’accès aux pôles d’emplois de Pégase et à la Côte de Granit Rose depuis le 
sud du territoire ; 

- mieux desservir le territoire sud pour les zones d’activités de Bel Air (Ploulec’h, Lannion), 
la Croix Rouge (Ploumilliau), Le Chatel (Plestin-les-Grèves) et pour l’ensemble des 
territoires communaux. L’amélioration de la desserte est génératrice de développement 
économique. Le nouveau franchissement participera au rééquilibrage du territoire ; 

- améliorer les liaisons vers l’ouest de la Bretagne (Brest) (en attente de la rocade Sud de 
l’Agglomération) 

- soulager le trafic sur le pont de Viarmes et fluidifier la circulation sur les quais ; 
- réduire les nuisances sonores quai du Maréchal Joffre ; 
- améliorer la desserte du secteur de Nod Uhel en devenir. 
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Les études d’avant projet 
 
Les études de trafic  
Une étude de circulation réalisée en 2000 avait permis d’estimer les flux sur le franchissement du 
Léguer à 5100 véh/jour en base 2000. 
 
Une nouvelle enquête origine destination par relevés de plaques et des comptages de trafics a été 
réalisée en août et septembre 2008. L’analyse des flux d’échanges permet d’affecter un minimum de 
5600 véh /jour base 2008 (soit un trafic identique à l’étude 2000 actualisée + 1,4% /an). 
 
L’analyse des flux moyens journaliers annuels (2000-2007) sur différents axes de l’agglomération, 
montre une croissance de  +0,9% à + 2,6%, avec une croissance moyenne de +1,4%/an. 

·  Sur la base d’une hypothèse basse de croissance à +1%/an, l’estimation des trafics sur le 
nouveau franchissement serait de l’ordre de 6000 véh/jour  à l’horizon 2015.  

·  Sur la base d’une hypothèse haute à +2% /an (évolution du trafic moyen +1,4%/an plus 0,6%/an 
lié au développement économique des ZA sud), l’estimation des trafics sur le nouveau 
franchissement serait de l’ordre de 6400 véh/jour  à l’horizon 2015.  

 
Une évaluation du gain de temps de parcours apporté par le nouveau franchissement va être réalisée 
sur l’année 2009. Cette étude des temps de parcours actuels pour franchir le pont de Viarmes sera 
réalisée à différentes périodes représentatives : journée normale, jour du marché, périodes scolaire et 
estivale. 
 
Les études d’environnement  
L’analyse de l’état des lieux de l’environnement et la hiérarchisation des contraintes permet d’identifier 
les enjeux majeurs suivants : 

. la très grande sensibilité de l’estuaire du Léguer, répertorié en site Natura 2000  avec, localisée dans la 
zone pressentie d’implantation du nouvel ouvrage, une scirpaie  (habitat d’intérêt communautaire) 
remarquable car très ponctuelle ; 
 

. le cumul d’enjeux forts au niveau du coteau boisé  protégé à plusieurs titres : 
- espace protégé au titre de la loi littoral, 
- bois classés au PLU de Lannion, 
- partiellement inclus dans le site Natura 2000 de l’estuaire du Léguer, 
- présence de chiroptères (faune d’intérêt communautaire) et de milieux naturels d’intérêt 

(source, boisement, réseau bocager…), 
- unité paysagère remarquable  avec une très belle lisière bordant le site de Nod Uhel ; 

 

. l’importante unité foncière de Nod Uhel classée en zone d’activités constructible  Uy au PLU de 
Lannion ; 

 

. la présence de plusieurs activités  dans la zone pressentie d’implantation de la voirie associée au 
franchissement : garage Nod Uhel Auto, magasin Joué Club, entreprise Muzellec, Centre d’incendie et 
de secours ; 

 

. la présence de 4 maisons d’habitation  sur le secteur de Nod Uhel, rive gauche du Léguer (dont 
l’ancienne ferme Villeneuve Corbin) et de nombreuses habitations le long du quai du Maréchal Joffre 
en rive droite ; 

 

. un réseau important d’itinéraires de randonnée  : GR 34, pédestre, équestre ; 
 

. des périmètres de protection de monuments historiques . 
 

Les études de tracés 
La variante B3.3, proposée en fin 2006, a été réadaptée (cf. variante B4)  

·  calage du tracé en pied de coteau en dehors de la zone NL (espaces remarquables R146-1) et 
des boisements classés.  

·  raccordement direct de la route de Pen ar C’hra au giratoire de la route de Morlaix. 
·  Etude d’insertion paysagère. 
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Une étude de variante plus urbaine avec giratoire sur le rive gauche du Léguer a été commandée. 
L’aménagement d’un seul giratoire pour raccorder la route de Loguivy est techniquement impossible. 
 
La solution proposée (cf.  variante A3)  présente : 

·  un giratoire rive gauche du Léguer pour le raccordement de la route de Loguivy vers l’ouest, 
·  un second giratoire optionnel pour desservir le secteur de Nod Huel en devenir. 

Les giratoires proposés sont de type urbain. Ils donnent la priorité à la continuité de l’axe Perros–Morlaix 
mais assurent également, pour des faibles trafics, l’accès à la route de Loguivy pour des poids lourds et, 
éventuellement la desserte du secteur de Nod-Huel. 
 
Les continuités piétonnes et deux-roues sont assurées en rive gauche par un passage sous l’ouvrage. 
 
La continuité entre les deux rives peut être assurée : 

·  soit sur le franchissement par l’aménagement d’une piste cyclable à l’aval pour éviter les 
coupures de trafics véhicules, 

·  soit par l’aménagement d’une passerelle piétons/deux-roues, localisée entre le pont de Viarmes 
et le  nouveau franchissement. 

 
Le planning 
Compte tenu des étapes de concertation (élus, associations, public) et de la complexité des 
autorisations à obtenir (Commission des Sites, DUP, incidences Natura 2000, autorisation loi sur l’eau), 
il paraît nécessaire d’avoir une image précise de l’ouvrage à réaliser. 
 
L’organisation d’un concours, associant un architecte et un bureau d’étude technique de maîtrise 
d’œuvre, est envisagée Le concours serait organisé avant la concertation officielle des services 
instructeurs et de la population. 
 
Le calendrier prévoit une prise de décision du Conseil Communautaire sur un principe de projet en avril 
2009. 
 
Le lancement du concours en juillet permettra une concertation fin 2009 et une prise de décision de 
lancement des procédures d’autorisation début 2010, qui constitueraient la phase de déclenchement de 
l’opération. 
 
Un an d’instruction semble un minimum. La durée des travaux est estimée à 2 ans pour une mise en 
service début 2013. 

 
 

Paul BRULIN, délégué communautaire de Trédrez-Locqu émeau, demande des explications sur le 
tracé du giratoire faisant face au centre de secours. 
 
Christian MARQUET, Vice-Président , répond que ce tracé est imposé par l’implantation des 
différentes voies : route de Morlaix, chemin de Pen ar Chra, future voie, et les contraintes techniques 
(angles des voies, rayon de giration). 
 
Patrice DESCLAUD, délégué communautaire de Pleumeur -Bodou , indique qu’il n’est pas d’accord 
sur les chiffres annoncés de flux moyens journaliers annuels. Il indique que, par ailleurs, ces calculs 
doivent être effectués en période de pointe de circulation et non par la moyenne. De plus, il demande ce 
qu’il va advenir du quai des plaisanciers car le tirant d’air et la mise en place d’une passerelle ne 
permettra plus de passer à cet endroit. Enfin, au nom de Monsieur TRILLET, il s’étonne que le texte 
fasse état d’un vote lors de la commission « développement économique, emploi et aménagement du 
territoire ». 
 
Joël LE JEUNE, Président , répond que les calculs seront revus et que la période importante à 
considérer et en effet l’heure de pointe. En ce qui concerne le passage des bateaux de plaisance avec 
mât, il indique que le choix de la structure ne le permet pas. Il ajoute que cette option a été retenue car 
l’autre possibilité impliquait un ouvrage d’art beaucoup plus imposant dans le paysage et dans le budget.  
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Christian MARQUET, Vice-Président , répond que lors de la commission, qu’il préside, il n’y a pas eu 
d’avis défavorable, mais que cette instance émet uniquement un avis et non un vote. 
 
Pierrick ROUSSELOT, Maire de Saint-Quay-Perros , évoque un sujet qui a été étudié en commission 
et qui n’apparait pas dans le texte, à savoir que le gain de temps n’était pas significatif, mais qu’une 
étude serait faite sur les retombées économiques. 
 
Christian MARQUET, Vice-Président , répond que cela avait effectivement été évoqué et que cette 
étude sera effectuée par le cabinet SCE. 
 
Jakez GICQUEL, Vice-Président , intervient sur les données de trafic et le chiffre de 1,4% 
d’augmentation moyenne annuelle. Il indique que si l’on regarde la période des années 2000, 
l’augmentation était de l’ordre de 3% contrairement à la période actuelle où l’on est sur une moyenne de 
1%. Il en conclut qu’il y a bien une baisse du trafic sur cette route et ce même avant la crise de l’énergie. 
Il indique qu’à partir de ce constat le trafic restant stable, malgré l’activité économique et l’accroissement 
de la population, il y a lieu de réfléchir à une autre solution pour éviter ces encombrements qu’il ne 
considère pas comme « des bouchons ». D’autre part, il ajoute que les différents accords nationaux et 
européens visant à la diminution des gaz à effet de serre vont concourir à réduire le trafic routier et que 
cette tendance n’est pas prise en compte dans l’étude présentée ce jour. Il reconnait que ce genre 
d’infrastructures peut réduire les distances parcourus. Enfin, il conclut en expliquant que le conseil 
municipal de Lannion devra tout d’abord se prononcer sur la requalification de la zone de Nod Uhel 
(zone mixte : habitat, activités tertiaires d’aide à la personne,…) avant d’émettre un avis sur le projet du 
pont. 
 
Christian MARQUET, Vice-Président , répond que tout le monde est bien évidement en faveur de ce 
qui peut être fait dans le sens du développement durable. Il se dit persuadé que la population cherchera 
toujours à circuler individuellement car c’est un esprit de liberté. Dans le cadre des directives nationales 
contre la pollution des voitures, il rappelle qu’il est prévu des instructions très fortes dans le domaine de 
la recherche afin que les constructeurs produisent des véhicules plus propres. Il se dit en désaccord 
avec les arguments de Monsieur GICQUEL. En ce qui concerne la zone de Nod Uhel, il pense qu’il 
faudra d’abord se déterminer sur le projet du pont et que si celui-ci ne se fait pas, Nod Uhel n’avancera 
pas. 
 
Joël LE JEUNE, Président , pense qu’au contraire les embouteillages produisent plus de pollution que 
lors d’une circulation fluide. D’autre part, il constate que le déséquilibre commercial entre le Nord et le 
Sud de Lannion est grandissant, rallonge les déplacements et génère de la pollution. Il souhaite que les 
zones comme Bel Air à Ploulec’h/Lannion, la Croix Rouge à Ploumilliau et celle du Châtel à Plestin-Les-
Grèves se développent. Il pense que cet ouvrage attirera davantage les entreprises et que cette 
réflexion doit être prise en compte.  
 
Michel DEVALLAN, Maire de Ploulec’h , se dit en accord avec Monsieur LE JEUNE sur le fait que le 
pont permettra de développer les zones du Sud. Il conclut en indiquant que la population va augmenter 
et ce pont qui favorisera l’installation des entreprises et donc l’emploi permettra aux personnes de se 
loger près de leur travail. Il se dit très sensible à l’écologie, mais également à l’emploi surtout à l’époque 
actuelle. Ce pont est l’image de la solidarité entre le Sud et le Nord. 
 
Christian MARQUET, Vice-Président , pense qu’il est important de montrer une forte volonté politique 
aux entreprises d’étendre les zones de chalandise en favorisant les déplacements. Il fait remarquer que 
la population est beaucoup plus importante sur la rive droite de Lannion et qu’un rééquilibrage est 
nécessaire. 
 
Jean-Yves MENOU, Vice-Président , pense qu’à l’avenir les véhicules propres seront de plus en plus 
nombreux. Il pense qu’il faut veiller à l’équilibre territorial d’une façon cohérente car l’accroissement de la 
population doit se répartir de façon harmonieuse et non au détriment des petites communes. Il ajoute 
que le transport en commun est indispensable surtout dans les grandes villes, mais qu’il faut également 
apporter de la fluidité pour les déplacements des habitants des autres communes. 
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Pierre GOUZI, délégué communautaire de Lannion , pense que cet équipement sera un élément 
structurant emblématique de la solidarité entre le Nord et le Sud du territoire. Il indique que ce pont ne 
va pas engendrer plus de trafic, mais qu’il va surtout le fluidifier. Il ajoute que les prévisions 
d’accroissement de la population, de 10 000 habitants en plus, d’ici à 2025, sur le territoire de 
l’agglomération, montrent que le nombre de véhicules va augmenter. Enfin, en tant que lannionnais, il 
pense que l’évolution de la zone de Nod Uhel et la friche urbaine de 7ha passe par la construction de cet 
ouvrage. 
 
Jean NICOLAS, Maire de Louannec , indique avoir toujours été favorable au pont dans un esprit 
communautaire. Il conclut en indiquant que c’est une question de survie et de solidarité pour le Sud. 
 
Jean-Paul LETOUZE, délégué communautaire de Lannion , constate que les gens se déplacent de 
plus en plus loin pour rejoindre leur site de travail, ce qui ne va pas dans le sens d’une diminution de la 
circulation. Il remarque que les transports en commun ne résolvent pas tous les problèmes et la 
population n’est pas suffisamment dense sur le territoire pour étendre ce réseau de transport. Il conclut 
en indiquant que tous les territoires traversés par des cours d’eau ont été obligés de développer les 
ponts pour assurer leur développement économique.  
 
Michel LISSILLOUR, Vice-Président , demande si ce projet, étant donné son coût prévisionnel, est déjà 
inscrit au schéma routier départemental. 
 
Joël LE JEUNE, Président , répond que ce schéma s’appelle désormais le STICA, Schéma de 
Transport Intelligent des Côtes d’Armor. Il informe qu’il a rencontré le Président du Conseil général la 
veille de cette assemblée et que la situation est plutôt favorable. 
 
Isabelle METAYER, déléguée communautaire de Lannion , fait remarquer qu’en 2004, lors d’une 
première étude d’opportunité, celle-ci faisait état d’une augmentation du trafic de 3% en 2015 alors 
qu’aujourd’hui, ce trafic n’est qu’à 1%. Elle ajoute que concernant l’aménagement de Nod Uhel, il est 
vrai que la ville de Lannion n’a pas de projet arrêté mais qu’elle n’a pas non plus, à aucun moment, 
demandé ce pont pour aménager cette zone et que tous les choix qui concernent la desserte de Nod 
Uhel se feront en parallèle avec un projet d’aménagement de cette zone. De plus, elle pense que cet 
ouvrage va générer du bruit, au niveau de la caserne des pompiers qui ne pourra pas être atténué par 
des murs anti-bruit comme sur une rocade. Par ailleurs, Madame METAYER pense que, malgré 
l’argument de la solidarité entre le Nord et le Sud et le développement économique du Sud, c’est à la 
communauté d’agglomération de faire du développement économique directement au Sud. Elle pense 
que le développement du Nord est favorisé (CTS, Pégase V, ti dour) au détriment du sud. Pour elle, 
l’intervention de la communauté en terme de développement économique doit être plus important dans 
le Sud du territoire. Enfin, elle considère qu’un pont, en soi, n’est pas porteur de développement 
économique, car il ne crée pas d’emploi. Pour elle ce pont ne génère en effet pas de fonctionnement car 
il ne génère pas d’activité comme par exemple le développement d’un centre de congrès. Elle pense 
que les 10 millions d’euros ou plus qui vont servir à la construction de ce pont pourraient être utilisés de 
façon plus utile en imaginant ce qui serait directement générateur de développement économique. Elle 
rappelle que cet ouvrage est un projet d’avant crise et qu’il serait plus utile de faire de l’investissement 
rapide dans le bâtiment car, en 2008, il y a déjà 25% de permis de construire en moins et qu’en 2009 
cela ne va pas s’améliorer. Elle conclut en indiquant qu’il ne faut pas rester dans l’esprit de pont 
symbolique.  
 
Christian MARQUET, Vice-Président , indique que les aménagements routiers autour de ce pont vont 
faciliter la circulation, l’accès à Nod Uhel et limiter la vitesse grâce aux giratoires. En ce qui concerne les 
impacts liés aux bruits, ceux-ci seront pris en compte. 
 
Joël LE JEUNE, Président , répond que la communauté développe également la partie sud du territoire 
et des projets sont en cours, y compris sur la zone de Trémel. Il défend ensuite les choix de 
développement économique portés par la communauté sur le secteur nord du territoire comme la 
situation stratégique de ti dour, autour des établissements scolaires, les zones telles que Pégase V et le 
CTS qui sont de toute façon localisées au Nord du territoire. Il conclut qu’il faut un minimum 
d’infrastructures pour développer le Sud. 
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Marcel PRAT, Maire de Ploumilliau , pense également que le développement de cette partie du 
territoire passe par la construction de ce pont, c’est pour lui une évidence. 
 
Jean-Claude PARIS, Maire de Tréduder , indique que, pour sa part, il votera « contre » car les débats 
de cette séance ne l’ont pas convaincu. 
 
Hervé GUELOU, Maire de Plufur , s’associe à ce qui a été dit et pense que ce projet est un point de 
départ qui devra être complété par un désenclavement total de la zone sud et une liaison vers la RN12. 
Pour lui, ne pas développer le Sud du territoire et ne pas améliorer les infrastructures c’est le vider de 
ses habitants.  
 
Joël LEJEUNE, Président , suite à la demande de Monsieur GICQUEL indique que l’avis de la 
commission ne sera pas indiqué sur la délibération. 

 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à la MAJORITE, (par 3 votes 
« Contre » et 2 Abstentions), DECIDE 

 
D’ACCEPTER - le calendrier proposé (lancement du concours avant enquête), 

- la nature du tracé à connotation plus urbaine avec la création de 1 ou 2 mini-
giratoires en rive gauche. 

 
DE PRENDRE ACTE de l’état d’avancement du dossier. 
 
DE PRECISER que les crédits d’étude sont inscrits au BP 2009 – Budget Principal - Article 

203-1 -  Fonction 822. 
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CONSIDERANT que Madame UNVOIS s’est portée acquéreur d'un terrain situé sur l'Espace 

d'Activités de Bel Air en Ploulec’h / Lannion représentant une surface d'environ 
1 082 m² afin d’y installer son institut de beauté ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Développement Economique, Emploi et 

Aménagement du Territoire » en date du 21 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’ACCEPTER le principe de vendre à Madame UNVOIS ou toute personne physique ou morale 

qui la représentera, un terrain situé sur l'espace d'activités de Bel Air en 
PLOULEC’H d'une contenance d'environ 1 082 m² (à déterminer par document 
d'arpentage), au prix de 30 € HT le mètre carré soit 32 460,00 € HT auquel s'ajoute 
la TVA au taux de 19,6% soit un prix TTC de 38 822,16 €. 

 
DE PRECISER que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du bureau exécutif de la 

Communauté d'Agglomération, après réception des différentes pièces constitutives 
du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et qu'elle ne sera 
conclue qu'en cas d'obtention des diverses autorisations notamment commerciales. 

 
D’AUTORISER son Président ou son représentant, à la signature du compromis de vente ainsi que 

tout document à intervenir. 
 
DE PRECISER que les crédits seront inscrits au BP 2009 - Budget annexe ZA BEL AIR – article 

7015. 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 19 décembre 2006, validant 

l'acquisition du site de l'entreprise Lucent Technologie à Lannion ; 
 
CONSIDERANT que ce site acquis en avril dernier, appelé dorénavant, Espace VOLTA est cadastré 

section BB n° 18 ; 
 
CONSIDERANT que la résiliation du bail de Monsieur ROLLAND lui donne droit à une indemnité 

d'éviction, il convient de fixer le montant de cette indemnité conformément au 
barème établi par la Chambre d'Agriculture ; 

 
VU   le Budget de la Communauté d'Agglomération ; 
 
VU   le barème fixé par la Chambre d'Agriculture ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission « Développement Economique, Emploi et 

Aménagement du Territoire » en date du 21 janvier 2009 ; 
 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
 

D’ACCEPTER de verser à Monsieur Hervé ROLLAND, demeurant Kervider à LANNION, une 
indemnité d'éviction de 4 500 euros pour une surface exploitée de 11 600 m² environ. 

 
D’AUTORISER   son Président ou son représentant, à la signature de tout document à intervenir 

concernant cette affaire. 
 
DE PRECISER   que les crédits correspondants sont inscrits au Budget Primitif 2009 – Budget 

Immobilier Industriel Locatif. 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 13 février 2007, validant les 

modalités d'intervention pour le financement des projets des pôles de compétitivité 
et en particulier l'intervention à hauteur de 10% plafonné à 20 000€ pour les 
PMI/PME ; 

 
 
CONSIDERANT que le projet DECID2, dont IDIL Fibres Optiques et iXFiber, 2 PME de Lannion 

sont partenaires, consiste à la mise en place d'un démonstrateur en matériaux 
composites offrant un diagnostic de la structure en continu par fibres optiques et 
capteurs ultrasoniques ; 

 
 
CONSIDERANT que les partenaires, le coût et les besoins de financement de ce projet qui durera 

36 mois sont présentés dans le tableau ci-dessous : 
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Partenaires Dpt Coût retenu Taux  
Aide 

Montant  
Aide Financeur 

ETPO (chef de file) 44 101 800 € 45% 45 810 € Région PdL 
LCPC 75/44 841 052 € 100% 841 051 € DGE 
DFC 60 508 354 €  30% 152 506 € DGE 

CETIM 75/44 907 891 € 45% 332 618 € DGE 
Larmaur (Rennes 1) 35 200 325 € 100% 200 325 € DGE 

Souriau 72 289 543 € 30% 86 862 € Région PdL 
iXFiber 22 95 033 € 45% 42 765 € DGE+Collectivités  

IDIL 22 158 592 € 45% 71 366 € DGE+Collectivités  
TOTAL - 3 102 590 € 57% 1 773 303 € - 

 
CONSIDERANT que pour iXFiber et IDIL, ce projet va permettre de diversifier à nouveau leurs 

activités en particulier celui des capteurs à fibres et ouvrir des nouveaux marchés à 
priori prometteurs. 
Ces 2 sociétés prévoient donc à l'issue de ce programme, une augmentation de 
chiffres d'affaires et la création de 3 emplois chacun ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Développement Economique, Emploi et 

Aménagement du Territoire » en date du 21 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’AFFECTER la somme de 7 734€ (4 575€ pour IDIL et 3 159€ pour iXfiber) pour le projet 

DECID2 labellisé par le pôle de compétitivité EMC2 dans le cadre de la 
convention cadre Région/Collectivités locales validée lors du Conseil 
Communautaire du 13 février 2007. 

 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces relatives à 

ce dossier. 
 
DE PRECISER que cette dépense est inscrite au BP 2009 – Article 65732 / Fonction 90. 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 24 juin 2008, validant le 

projet de nouvelle extension de l'Espace De Broglie à Lannion pour un montant 
global de 2 000 000€ dont 1 600 000€ d'acquisition et 400 000€ de travaux ; 

 
CONSIDERANT que cette acquisition devait permettre d'accompagner la création d'une activité 

de production de panneaux photovoltaïques sur le site et de conserver, voire 
créer des emplois ; 

 
CONSIDERANT que pour des raisons de délai, l'entreprise entre temps créée et nommée Sillia 

Energie, pourrait prendre en charge directement les travaux d'adaptation des 
bâtiments nécessaires à l'installation des chaînes de production, ce qui 
s'ajoutent aux 7 000 000€ d'investissement total prévu sur 2 ans ; 

 
CONSIDERANT qu’il est donc proposé que Lannion-Trégor Agglomération procède à l'acquisition 

pour 1 600 000€ et à des travaux sur les autres bâtiments afin d'y héberger 
d'autres activités pour 200 000€ et qu'une subvention d’équipements de 
200 000€ soit versée à la société Sillia Energie dans le cadre de son 
investissement (immobilier et équipements) ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Développement Economique, Emploi et 

Aménagement du Territoire » en date du 21 janvier 2009, 
 
Patrice DESCLAUD, délégué communautaire de Pleumeur -Bodou , demande si le versement de 
cette subvention est autorisé par les règles européennes relatives à la concurrence. 
 
Joël LE JEUNE, Président , répond par la positive et précise que ces aides directes aux entreprises 
ont déjà été effectuées par le passé, mais qu’elles sont conditionnées par certaines règles comme la 
création d’emplois. Par ailleurs, concernant le présent dossier, il précise qu’il s’agit des travaux que 
LTA aurait, de toute façon, dû effectuer pour ces locaux qui vont lui appartenir sous peu, de ce fait 
cette aide est particulièrement justifiée. 
 
Denis LE MENN, délégué communautaire de Ploumilliau , intervient au nom du groupe des élus 
communistes et républicains du conseil communautaire :  
 

« Cette somme importante de 200 000€, en rapport avec des promesses de reclassement, voire 
d’embauche, doit nous appeler à la vigilance. 
 
Sans nier la nécessité de ces interventions financières publiques, notre communauté 
d’agglomération ne peut rester, faute d’outils pour contrôler, qu’au niveau du constat et du suivi 
de ces sommes investies. Bien que cela soit insuffisant, ne faisons pas l’économie d’un bilan 
social sur l’ensemble des fonds investis par LTA dans notre économie locale. Cette exigence de 
contrôle des fonds publics, déjà formulée dans notre assemblée, est plus que jamais d’actualité 
aujourd’hui où les finances publiques interviennent massivement à un niveau inégalé. Il est 
anormal que des centaines de milliers d’euros, à notre niveau, mais des millions et des milliards 
d’euros à des niveaux supérieurs, soient injectés dans l’économie française sans que, en 
contrepartie, des pouvoirs supplémentaires et réels de contrôle ne soient donnés aux élus pour 
notamment vérifier la juste utilisation des euros à des fins d’emploi, sociales, à des fins 
d’amélioration de la qualification et de la formation des salariés et que, parallèlement, des droits 
nouveaux soient octroyés aux salariés et à leurs représentants élus pour intervenir plus dans la 
gestion de leur entreprise. 
 
Ceci est bien sûr du rôle du législateur, mais ici nous pouvons formuler le vœu que nos élus 
nationaux relégifèrent sur cette question car faut-il le rappeler que la loi votée par la gauche sur 
le contrôle des fonds publics et ses pénalisations en cas d’utilisation non conforme de cet argent, 
a été une des première que la droite, revenu au pouvoir, a abrogée. 
 
Il n’y aura pas de relance économique efficace et durable sans pouvoir de contrôle des fonds 
publics par les élus, sans droits d’intervention supplémentaires des salariés et de leurs 
représentants dans la gestion de leur entreprise. 
Alors oui, nous approuvons cette délibération mais dans le même temps, dénonçons le manque 
législatif qui ampute l’efficacité de ces fonds. » 
 
 

Joël LE JEUNE, Président , répond que, concernant les aides accordées par LTA, une vérification de 
la bonne utilisation des fonds versés est effectuée. Il ajoute que pour certains dossiers où la 
communauté intervient avec le Conseil général et la Région Bretagne, certaines entreprises ne 
peuvent pas tenir leur engagement rapidement et qu’une discussion est alors engagée pour des délais 
supplémentaires. Il ajoute que les collectivités, dans les domaines comme l’enseignement supérieur, 
doivent pallier les carences de l’Etat qui auparavant remplissait cette mission. 
 
Christian MARQUET, Vice-Président , indique qu’il partage les propos de Denis LE MENN. Il ajoute 
que, sur le dossier présenté ce jour, les 200 000€ seront versés à l’entreprise sur présentation de 
factures des travaux. 
 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
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D’ACCEPTER le versement d’une subvention d’équipements de 200 000€ à la société Sillia 

Energie au titre de ses investissements immobiliers et en équipements. 
 
D’AUTORISER son Président ou son représentant, à la signature de la convention d'aide ainsi que 

tout document à intervenir. 
 
DE PRECISER que les crédits sont inscrits au BP 2009 – Budget Principal – Article 2042 / Fonction 

90. 
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CONSIDERANT que Lannion-Trégor Agglomération accompagne les entreprises de Pégase en 

mettant à disposition des salles de réunion sur différents espaces ; 
 
CONSIDERANT que de la même manière, la Communauté d’Agglomération intervient auprès d’un 

certain nombre d’associations ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient donc de valider la mise à disposition gracieuse de locaux 

communautaires pour l’année 2009 et d’accepter les valorisations de ces loyers par 
un financement du budget principal pour les sites suivants :  

 
Espace  Entreprise  Loyer annuel 

€ HT 
Charges annuelles 
€ HT 

Loyer annuel € 
TTC 

Charges 
annuelles € TTC 

Espace de 
Broglie 

Clcv 1 575,79 Payé par locataire 1 884,64 Payé par locataire 

Espace 
Aéroport 

Vectis 2 280,00 495,48 2 726,88    592,59 
Salle de réunion 6 471,44 1 150,63 7 739,84 1 376,15 
Salle fax -
copieur 

931,84 165,82 1 114,48    198,32 

Espace Ampère  Objectif 
Autonomie 

7 826,23 6 731,80 9 360,17 8 051,23 

Salle de réunion 4 757,96 2 207,52 5 690,52 2 640,19 
Amani 1 158 1 081,20 1 384,97 1 293,12 
Amnesty 1 158 1 081,20 1 384,97 1 293,12 

 26 159,26 12 913,65 31 286,47 15 444,72 
Total € HT                       39 072,91 Total € TTC                           46 731,19 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Développement Economique, Emploi et 

Aménagement du Territoire » en date du 21 janvier 2009 ; 
 
 
Michel LISSILLOUR, Vice-Président , demande s’il est possible pour une commune de verser une 
subvention communale et communautaire à une même association. Il pense que sur ce sujet il faut être 
vigilant. 
 
Joël LE JEUNE, Président , pense que ce n’est sans doute pas interdit mais qu’il faut en effet rester 
vigilant. 
 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
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D’ACCEPTER la mise à disposition, à titre gracieux, des locaux précités et la prise en charge par le 
Budget Principal de Lannion-Trégor Agglomération – articles 6132 et 614 – fonction 
90. 

 
D’AUTORISER le Président ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires à cet effet. 
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CONSIDERANT que le 26 mars 2007, le Président de Lannion-Trégor Agglomération et le 

Président de l’Office de Tourisme de la Baie de Lannion acceptaient la convention 
d’objectifs entre leurs deux structures ; 

 
CONSIDERANT qu’en date du 1er décembre 2008, le Président de Lannion-Trégor Agglomération 

informait le Président de l’Office de Tourisme de la Baie de Lannion de son 
intention d’amender la convention d’objectifs avant son terme en 2010 ; 

 
CONSIDERANT qu’en conséquence, les articles 1 et 2 du chapitre I de la convention sont révisés, 

comme suit : 
 

�  l’article 1 est modifié puisque dans la partie promotion, il est précisé :  
 

« L’Office de Tourisme s'engage à faire apparaître,  sur ses principaux documents informatifs ou 
promotionnels (catalogue, site Internet, plans, ... ) : 
 

�  le logo et le bandeau de signature de Lannion-Trégo r Agglomération sur la couverture 
du catalogue et du plan, sur la page d’accueil du s ite Internet, et autres publications 

�  l’édito d’un élu référent à Lannion-Trégor Agglomér ation 
�  la carte géographique faisant apparaître l’ensemble  des 20 communes du territoire 

communautaire 
�  une publicité gratuite de l’espace aqualudique Ti D our 

 

Lannion-Trégor Agglomération fournira tous les fich iers nécessaires à la conception des 
documents. 

 

L’Office de Tourisme s’engage à informer trois mois  avant Lannion-Trégor Agglomération sur sa 
politique de promotion touristique (projets d’éditi ons, site internet,…)». 
 
 

�  Enfin, l’article 2 précise : « Conditionne son financement  à la mutualisation  des moyens et 
des actions entre les différents Offices de Tourism e communautaires ». 

 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
 
D’ACCEPTER l’avenant n°1 relatif à la convention d’objectifs e ntre Lannion-Trégor Agglomération 

et l’Office de Tourisme de la Baie de Lannion. 
 

D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 
dossier. 
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CONSIDERANT qu’en mars 2007, le Président de Lannion-Trégor Agglomération et le Président de 

l’Office de Tourisme de la  Lieue de Grève acceptaient la convention d’objectifs 
entre leurs deux structures ; 

 
CONSIDERANT qu’en date du 1er décembre 2008, le Président de Lannion-Trégor Agglomération 

informait le Président de l’Office de Tourisme de la Lieue de Grève de son 
intention d’amender la convention d’objectifs avant son terme en 2010 ; 

 
CONSIDERANT qu’en conséquence, l’article 3 (partie 3.2) de la convention est révisé comme suit :  

« Lannion-Trégor Agglomération conditionne son fina ncement à la 
mutualisation des moyens et des actions entre les d ifférents Offices de 
Tourisme communautaires ». 

 
�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 

 
D’ACCEPTER l’avenant n°1 relatif à la convention d’objectifs e ntre Lannion-Trégor Agglomération 

et l’Office de Tourisme de la Lieue de Grève. 
 

D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 
dossier. 
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CONSIDERANT que Lannion-Trégor Agglomération est substituée aux communes pour l’application 

des dispositions relatives à la Taxe Professionnelle ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des besoins de financement pour l’équilibre budgétaire en 2009 et en 

vue du maintien du produit de taxe professionnelle perçu au cours de l’année 2008, il 
est proposé au Conseil Communautaire de fixer le taux moyen global de taxe 
professionnelle à 15.80% pour l’année 2009 ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 22 janvier 2009 ; 
 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
 
DE VOTER le taux de 15.80 %.  
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CONSIDERANT qu’au regard des besoins de financement pour l’équilibre budgétaire du Budget 

Annexe « Déchets Ménagers » en 2009, il est proposé d’augmenter les taux en 
2009 de la manière suivante : 

 
 
Zonage 2009  
 

 
Communes concernées  

 
Taux 2008 

 
Taux 2009 

Zone A  
 

Lannion 13,37 % 13,77 % 

 
Zone B 

Louannec 
Trébeurden 
Trégastel 
Saint-Quay-Perros 

 
11,45 % 

 
11,79 % 

 
 
 
 
Zone C 

Kermaria-Sulard 
Plestin-Les-Grèves 
Pleumeur-Bodou 
Ploubezre 
Ploulec’h 
Ploumilliau 
Plouzélambre 
Plufur 
Rospez 
Saint-Michel-en-Grève 
Trédrez-Locquémeau 
Tréduder 
Trélévern 
Trémel 
Trévou-Tréguignec 

 
 
 
 

13,31 % 

 
 
 
 

13,71 % 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration 

Générale et Services » en date du 22 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE VALIDER  les taux différents de TEOM 2009 à appliquer sur chacune des 3 zones. 
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VU le décret N° 2001-495 du 6 juin 2001 prévoyant l ’obligation de conclure une 

convention avec les associations bénéficiant d’une subvention annuelle supérieure à 
23 000€ ; 

 
VU l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 22 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE VERSER les cotisations, contributions et subventions, pour l’exercice 2009, aux organismes 

ci-après. 
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D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer les conventions avec les associations 
suivantes (subventions supérieures à 23 000 €) : 

 

   �  ASSOCIATION  A.D.I.T. 
   �  ASSOCIATION PERFOS 

 �  ASSOCIATION DU  PAYS TOURISTIQUE DU TREGOR 
GOELO 
�  ASSOCIATION IMAGES & RESEAUX 
�  ASSOCIATION TREGOR-VIDEO 

 
COTISATIONS & CONTRIBUTIONS & SUBVENTIONS DE FONCTI ONNEMENT ET D'EQUIPEMENT  ANNEE 2009  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

BUDGET PRINCIPAL SECTION DE FONCTIONNEMENT
Articles Libellé/Nom du bénéficiaire (code fonctionn el) B.P. 2009 B.P. 2009

MONTANTS MONTANTS
PROPOSES VOTES

011 - 6281 CONCOURS DIVERS COTISATIONS 22 537.90 €            22 537.90 €            
  . Asso C.T. pour le retour de la T.P. F.T. dans le droit commun  (020) 2 100.00 €                 2 100.00 €                 
  . Association des Maires de France                                  (020) 4 900.00 €                 4 900.00 €                 
  . Association A.D.C.F.                                                        (020) 5 502.90 €                 5 502.90 €                 
  . Défi des entreprises                                                         (020) 15.00 €                     15.00 €                     
  . Concours Comité Développement   TR                             (830) 10.00 €                     10.00 €                     
  . Concours Agence Régionale Développement                   (90) 10.00 €                     10.00 €                     
  . Concours divers Côtes d'Armor Développement             (90) 10 000.00 €               10 000.00 €               

6554 CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENT 123 124.00 €          123 124.00 €          
  . Syndicat Mixte du SCOT                                               (820) 55 688.00 €               55 688.00 €               
  . Syndicat Guindy Jaudy Bizien   provision                    (830) 13 989.00 €               13 989.00 €               
  . Syndicat Mixte Mégalis Bretagne   provision                 (90) 3 333.00 €                 3 333.00 €                 
  . Syndicat Mixte du Planétarium de Bretagne                   (95) 50 114.00 €               50 114.00 €               

6558 AUTRES CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENT 56 536.00 €            56 536.00 €            
  . Pays du Trégor-Goëlo                                  (90) 56 536.00 €               56 536.00 €               

65732 SUBV. FONCTIONNEMENT Régions 210 000.00 €          210 000.00 €          
  . Subvention C.R. Pôle de Compétitivité  année 2009        (90)            107 209.37 €             107 209.37 €             
  . Subvention Ekinops (projet Prodim@ges)                (90) 14 000.05 €               14 000.05 €               
  . Subvention Breizhtech (projet Futurim@ges)          (90) 13 996.58 €               13 996.58 €               
  . Subvention Eca Faros (projet Marvest)                   (90) 10 000.00 €               10 000.00 €               
  . Subvention Eca Faros (projet Plastim)                   (90) 20 000.00 €               20 000.00 €               
  . Subvention NEXCOM Systems (projet NEXTTV4ALL)          (90) 20 000.00 €               20 000.00 €               
  . Subvention C.R.(projet Spring)                                (90) 24 794.00 €               24 794.00 €               

65734 SUBV. FONCTIONNEMENT COMMUNES 16 200.00 €            16 200.00 €            
  . Commune de PLESTIN -LES-GREVES   année  2008        (832) 12 050.00 €               12 050.00 €               
  . Commune de SAINT-MICHEL-EN GREVE    année 2008   (832) 3 100.00 €                 3 100.00 €                 
  . Commune de TREBEURDEN               année 2008          (832) 380.00 €                   380.00 €                   
  . Commune de TREVOU-TREGUIGNEC     année 2008       (832) 670.00 €                   670.00 €                   

65737 SUBV. FONCTIONNEMENT AUTRES ETS PUBLICS LOCAUX 242 090.00 €          242 090.00 €          
  . Subvention Projets divers élèves de l' ENSSAT      (23) 1 500.00 €                 1 500.00 €                 
  . Subvention CCLO  ENSSAT   (CPER 2008)      (231) 10 000.00 €               10 000.00 €               
  . Subvention MOB-ITS  ENSSAT    (CPER 2008)     (231) 25 000.00 €               25 000.00 €               
  . Subvention Formation par apprentissage Provision     (231) 10 000.00 €               10 000.00 €               
  . Subvention Projets divers élèves de l'IUT         (232) 1 500.00 €                 1 500.00 €                 
  . Subvention d'équilibre Budget annexe Transports T.I.L.T.     (815) 194 090.00 €             194 090.00 €             

65738 SUBV. FONCTIONNEMENT AUTRES ORGANISMES 14 000.00 €            14 000.00 €            
  . Subvention Etablissement Public Foncier   (EPF)      (72)            8 000.00 €                 8 000.00 €                 
  . F.S.L. (Caisse d'allocations Familiales)                      (72) 6 000.00 €                 6 000.00 €                 

6574 SUBV. FONCTIONNEMENT ASSOCIATIONS PRIVEES 1 252 226.14 €       1 252 226.14 €       
  . Association Amicale ALTA                                         (020) 6 000.00 €                 6 000.00 €                 
  . Association ETSI      (Provision année 2009)                (023) 5 000.00 €                 5 000.00 €                 
  . Association RIMAT    (Festival de Lanvellec)              (023) 10 000.00 €               10 000.00 €               
    subvention destinée au f inancement de l'emploi associatif

  . Asso sportive  A.S.U.L.                                              (233) 1 500.00 €                 1 500.00 €                 
  . Association PERFOS        (CPER 2009)                          (233) 50 000.00 €               50 000.00 €               
  . A.R.C.N.A.M. DE BRETAGNE                                     (24) 3 000.00 €                 3 000.00 €                 
  . Association Carré Magique                                          (314) 498 000.00 €             498 000.00 €             
  . Association Carré Magique       "Spectacle de Noël"                                   (314) 26 000.00 €               26 000.00 €               
  . Association   Lannion Natation                                     (413) 11 460.00 €               11 460.00 €               
    dont 10 000 €  pour l'emploi associatif

  . Association   Petits Ploufs  Trégorrois                         (413) 400.00 €                   400.00 €                   
  . Association   Les Sirènes  lannionnaises                  (413) 1 100.00 €                 1 100.00 €                 
  . Mission locale                                                             ( 523) 77 535.36 €               77 535.36 €               
  . Subvention Réso Ville                                                 (523) 1 100.00 €                 1 100.00 €                 
  . Association   ADIL                                                         (72) 2 550.00 €                 2 550.00 €                 
  . Association Viv' Armor                                                ( 833) 1 117.30 €                 1 117.30 €                 
  . Action carrière emploi dont  l'emploi    (90) 16 000.00 €               16 000.00 €               
  . A.D.I.E. ( Asso. droit initiative éco)                                   (90) 3 500.00 €                 3 500.00 €                 
  . ADIT                                                                                 ( 90) 111 400.00 €             111 400.00 €             
  . Banque Alimentaire    emploi associatif               (90) 4 160.00 €                 4 160.00 €                 
  . C.L.C.V.                                                                             (90) 1 000.00 €                 1 000.00 €                 
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BUDGET PRINCIPAL SECTION DE FONCTIONNEMENT (suite)

Articles Libellé/Nom du bénéficiaire (code fonctionn el) B.P. 2009 B.P. 2009
MONTANTS MONTANTS
PROPOSES VOTES

6574 SUBV. FONCTIONNEMENT ASSOCIATIONS PRIVEES (suit e)

  . Coopérative Avant Premières                                          (90) 15 300.00 €               15 300.00 €               
  . Défi des entreprises                                                         (90) 4 000.00 €                 4 000.00 €                 
  . Association OHE PROMETHEE                                           (90) 3 000.00 €                 3 000.00 €                 
  . Association Images & Réseaux                                       (90) 70 000.00 €               70 000.00 €               
  . Trégor-Vidéo                                                                    (90) 24 229.80 €               24 229.80 €               
  . VECTIS                                                                             (90) 700.00 €                   700.00 €                   
  . Comité Local des Pêches                                                 (92) 2 000.00 €                 2 000.00 €                 
  . Off ice du Tourisme de la Baie de Lannion                       ( 95) 151 547.64 €             151 547.64 €             
    dont 10 000 € relatifs à l'emploi associatif

  . Off ice du Tourisme de la Lieue de Grève                       ( 95) 62 860.32 €               62 860.32 €               
    dont environ 8 000 €  relatifs à l'emploi associatif

  . Pays Touristique du Trégor-goëlo                                  ( 95) 87 765.72 €               87 765.72 €               

6743 SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES 86 606.00 €            86 606.00 €            
  . Projets divers provision                                              ( 023) 10 000.00 €               10 000.00 €               
  . Association pour l'animation scientique du Trégor (A.P.A.S.T.)  (23) 3 000.00 €                 3 000.00 €                 
  . Congrès provision  enseignement supérieur                 (233) 10 000.00 €               10 000.00 €               
  . Association Carré Magique (Festival "Gare au gorille")        (314) 15 000.00 €               15 000.00 €               
  . Projets divers Politique de la ville                                    ( 523) 46 106.00 €               46 106.00 €               
  . Off ice du Tourisme de la Lieue de Grève      ( 95) 2 500.00 €                 2 500.00 €                 

TOTAL  DES PARTICIPATIONS & SUBVENTIONS DE FONCTION NEMENT 2 023 320.04 €    2 023 320.04 €    

BUDGET PRINCIPAL SECTION D'INVESTISSEMENT

Articles Libellé/Nom du bénéficiaire (code fonctionn el) B.P. 2009 B.P. 2009
MONTANTS MONTANTS
PROPOSES VOTES

20414 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT AUX COMMUNES 319 000.00 €             319 000.00 €             
  . Voirie    provision 2009                                               (822)                     50 000.00 €               50 000.00 €               
  . P.L.H. Habitat aides aux communes                              (72) 169 000.00 €             169 000.00 €             
  . Voirie    provision 2009                                               (822)                     100 000.00 €             100 000.00 €             

204162 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT CCAS 24 000.00 €               24 000.00 €               
  . Aides à la construction de logements sociaux CCAS de Plestin (72) 24 000.00 €               24 000.00 €               

204164 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT BUDGETS ANNEXES 901 978.00 €             901 978.00 €             
  . Budget Annexe Immobilier : C.T.S. 1ère Tranche  solde  (90) 325 842.00 €             325 842.00 €             
  . Budget Annexe Immobilier : Espace de Broglie 2 ème tranche 200 000.00 €             200 000.00 €             
  . Budget Espace d'activités Le Rusquet & Pégase V  (90) 281 000.00 €             281 000.00 €             
  . Budget Espace d'activités Ploumilliau  (90) 30 400.00 €               30 400.00 €               
  . Budget Espace d'activités Plestin-Les-Grèves  (90) 10 736.00 €               10 736.00 €               
  . Budget Espace d'activités PHOENIX  (90) 54 000.00 €               54 000.00 €               

20417 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT AUTRES ETS PUBLICS LO CAUX 158 114.00 €             158 114.00 €             
  . Subventions bailleurs sociaux PLH                        (72) 144 000.00 €             144 000.00 €             
  . Syndicat Mixte du Planétarium de Bretagne           (95) 14 114.00 €               14 114.00 €               

20418 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 271 000.00 €             271 000.00 €             
. SUBVENTION D'EQUIPEM ENT CPER 2009 NON AFFECTEE 121 000.00 €             121 000.00 €             

SUBVENTIONS D'EQUIPEM ENT LYCEE 50 000.00 €               50 000.00 €               
  . Subvention Lycée           Projets divers Codesup  2009        (22) 50 000.00 €                     50 000.00 €                     

SUBVENTIONS D'EQUIPEM ENT ENSSAT 50 000.00 €               50 000.00 €               
  . Subvention ENSSAT       Projets divers Codesup  2009        (231) 50 000.00 €                     50 000.00 €                     

SUBVENTIONS D'EQUIPEM ENT IUT 50 000.00 €               50 000.00 €               
  . Subvention I.U.T.             Projets divers Codesup 2009        (232) 50 000.00 €                     50 000.00 €                     

2042 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT AUX PERSONNES DE DROIT  PRIVE 317 000.00 €             317 000.00 €             
  . Subvention d'équipement L.P.O. (833) 17 000.00 €               17 000.00 €               
  . Subvention d'équipement aux entreprises non affextée (90) 90 000.00 €               90 000.00 €               
  . Sté Sillia Energie aide à la création                                (90) 200 000.00 €             200 000.00 €             
  . Provision pour les projets FIDDAC                                   (90) 10 000.00 €               10 000.00 €               

TOTAL  DES SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 1 991 092.00 €    1 991 092.00 €    
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Joël LE JEUNE, Président , donne les grandes lignes de l’élaboration du budget primitif 2009 :  
 
Les projets de budgets pour 2009 qui vous sont présentés, traduisent les priorités que Lannion-Trégor 
Agglomération s’est fixées et dont le Conseil Communautaire a débattu le 16 décembre 2008 à 
l’occasion du Débat d’Orientation Budgétaire. 
 
Le Budget Primitif 2009 de la Communauté d’Agglomération comporte 18 budgets : le Budget Principal, 
et 17 budgets annexes.  
 
L’ensemble des budgets proposés s’équilibre à 44.08 millions d’euros en section de fonctionnement, et à 
21.86 millions d’euros en section d’investissement, soit un total de 65.93 millions d’euros . 
 
Parmi ces mouvements figurent des opérations d’ordre budgétaire (amortissements, opérations de 
gestion des stocks dans les espaces d’activités,  autofinancement prévisionnel…) pour un montant de 
20.35 millions d’euros. 
 
Hors ces dépenses, les budgets 2009 s’élèvent, globalement à 45.59 millions  d’euros, à comparer aux 
42.86 millions d’euros des Budgets Primitifs 2008, ce qui représente une augmentation de 6.37% des 
masses. 
 

BUDGET ANNEXE DECHETS MENAGERS

Articles Libellé/Nom du bénéficiaire (code fonctionn el) B.P. 2009 B.P. 2009
MONTANTS MONTANTS
PROPOSES VOTES

6554 CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENT 3 0 80 000.00 €               3 080 000.00 €               
6554   . SMITRED  (Budget Déchets Ménagers)                            (812) 3 080 000.00 €          3 080 000.00 €          

TOTAL  DES CONTRIBUTIONS 3 080 000.00 €    3 080 000.00 €    

BUDGET ANNEXE TRANSPORTS T.I.L.T.

Articles Libellé/Nom du bénéficiaire (code fonctionn el) B.P. 2009 B.P. 2009
MONTANTS MONTANTS
PROPOSES VOTES

011 - 6281 AUTRES 4 000.00 €                 4 000.00 €                 
  . Cotisation Association AGIR (Provision) 4 000.00 €                 4 000.00 €                 

656714 SUBV. EQUIPEMENT AUX COMMUNES 20 000.00 €               20 000.00 €               
  . Subvention d'équipement aux communes (Provision Abribus) 20 000.00 €               20 000.00 €               

65737 SUBV. FONCTIONNEMENT AUTRES ORGANISMES DIVERS 117 000.00 €             117 000.00 €             
  . Subvention annuelle Syndicat de l'Aéroport   115 000.00 €             115 000.00 €             
  . Subvention vitrines Syndicat de l'Aéroport   Provision 2 000.00 €                 2 000.00 €                 

6574 SUBV. FONCTIONNEMENT ASSOCIATIONS PRIVEES 55 104.00 €               55 104.00 €               
  . Subvention Association  I.T.S.  Provision 30 000.00 €               30 000.00 €               
  . Subvention Association Objectif autonomie (emploi aidé) 7 350.00 €                 7 350.00 €                 
  . Subvention Association Office du Tourisme de la Baie de LANNION 17 754.00 €               17 754.00 €               

TOTAL  DES PARTICIPATIONS & SUBVENTIONS DE FONCTION NEMENT 196 104.00 €        196 104.00 €        
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Avant d’analyser plus en détail les recettes et les dépenses prévues pour 2009, il importe de faire un 
point sur les grands équilibres de ces budgets. 
 
Premier point  : la hausse de l’autofinancement. L’écart entre les recettes et les dépenses de 
fonctionnement est de l’ordre de 3.34 millions d’euros en 2009 Il était de 1.08 millions d’euros en 2008. 
Cette somme permet notamment de faire face au remboursement du capital de la dette qui s’élève à 
1.34 million d’euros en 2009 et d’assurer une partie des dépenses d’investissement.  
 
Second point  : le recours à l’emprunt. C’est en effet l’emprunt qui permet d’assurer la plus grande partie 
du financement des projets d’investissement. Au Budget Primitif 2008, le volume d’emprunts nécessaire 
à l’équilibre budgétaire était de 5.17 millions d’euros. En 2009, il passe à 6.48 millions d’euros, le 
montant pourra être reconsidéré à la baisse dans le cadre de la reprise des résultats de l’exercice 2008, 
au moment du BS. 
 
 

I. Contexte général  
 
Lors du débat d’orientations budgétaires du 16 décembre 2008, j’ai déjà évoqué les nombreuses 
incertitudes liées au contexte de crise économique et financière. 
Tous les acteurs institutionnels sont mobilisés, de l’Europe en passant par l’Etat et les collectivités 
territoriales. 
A l’évidence, la simplification de l’exercice des compétences, compte tenu de la situation actuelle, serait 
source de meilleure efficacité. Le comité Balladur devrait soumettre, dans quelques semaines, son 
rapport au Gouvernement. La position des intercommunalités sera sûrement renforcée, les communes 
unies seront plus fortes pour porter leurs projets de territoire. 
 
 

II. Contexte local  
 
Indépendamment de l’évolution probable des intercommunalités, l’année 2009 constitue une année 
charnière, puisque différents contrats territoriaux vont être mis en œuvre. La nature de ces contrats 
illustrant également les difficultés à articuler les différentes politiques menées par l’Europe, l’Etat et les 
collectivités locales.  
 
Ces éléments, pris en compte dans le budget primitif 2009, font l’objet d’une question spécifique à l’ordre 
du jour du conseil communautaire :  
 

�  Le Contrat LEADER à l’échelle de l’Europe 
�  Le Contrat de Projet Etat/Région (volet territorial) 
�  Le Contrat de Pays avec la Région Bretagne (clause de revoyure) 
�  Le Contrat de territoire du Conseil général des Côtes d'Armor 

 
Le resserrement des montants de financement constitue un nouveau handicap pour Lannion-Trégor 
Agglomération, comme pour la plupart des communautés et des communes. 
 
J’ai, pour autant, la ferme intention de mobiliser notre énergie pour tirer le meilleur parti de ces 
différentes politiques territoriales. 
 
 

III. Les actions de Lannion-Trégor Agglomération  
 

A. Les ressources  
 

1) Bases de taxe professionnelle France-Télécom 
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Je rappelle que notre territoire a été lourdement et injustement impacté par les effets négatifs de la Loi 
de Finances 2003 révisant le régime fiscal de l’entreprise France-Télécom (1 million d’euros de perte 
annuelle soit 10% du produit de TPU). 
 
Ces pertes ont été en partie compensées, mais ces montants correcteurs vont progressivement 
s’éteindre en 2010. Nos parlementaires sont toujours actifs pour réviser la Loi. 
 

2) Taux de taxe professionnelle 
 
Pour atténuer le niveau de pertes de ces dotations d’Etat, il est proposé au Conseil Communautaire 
d’augmenter le taux de TPU, actuellement à 14,98% pour le porter à 15,80% ce qui devrait permettre un 
complément de produits de 480K€ représentant à peine la moitié des pertes liés aux bases de France-
Télécom. 
 
La suppression de la taxe professionnelle en 2010, annoncée par le Président de la République, nous 
conforte dans le choix d’augmenter le taux de taxe professionnelle, le produit de l’année 2009 
constituera le produit de référence. 
 
Nous sommes cependant dans l’expectative ; quid de la nouvelle ressource se substituant à la taxe 
professionnelle ? (Cf Motion). 
 

3) Autres bases 
 
Globalement les bases de taxe professionnelle vont augmenter de 1,19% (bases provisoires) après une 
diminution sur les 6 dernières années de 18%. 
Ce niveau de ressources doit permettre à LTA de mener une politique volontariste en matière 
d’investissement et de soutenir l’activité économique. Les 18 budgets consolidés portent sur un niveau 
financier conséquent :  
 

Fonctionnement :    44 076 511€ 
Investissement :    21 855 204€ 
      65 931 715€ 

 
14 des 18 budgets annexes sont à vocation économique et le budget principal, lui-même, est à 
dominante économique. 
 
 

B. L’économie : 13 974 013 €  
 
L’économie constitue l’un des axes majeurs de nos budgets :  
 
Pour le budget de fonctionnement, les actions économiques vont être poursuivies et renforcées :  
 

- par les moyens propres à la communauté : recrutement d’un chargé de mission pour la 
prospection, le maintien d’une politique active de promotion du territoire (film, plaquettes, etc.) et 
la participation à différents salons en réseau avec l’ensemble de nos partenaires (ADIT, Côtes 
d’Armor Développement, Bretagne International, Pôle Images & Réseaux, les chambres 
consulaires : CCI et chambre de métiers et de l’artisanat). 

 
- Par la poursuite des projets structurants :  

o Le parc d’activités d’intérêt départemental Pégase V à Lannion : 2 122 000 €. 
o Le développement du pôle PHOENIX à Pleumeur-Bodou : 1 294 000 €. 

 
A noter, la création de 2 nouveaux budgets en 2009 pour :  
 

- l’étude d’un espace d'activités à Trébeurden 
- la création d’un espace d'activités à Kermaria-Sulard 

 



Conseil de communauté du 10 février 2009 
 

 25/60

L’économie sera également abordée sur un volet agricole avec de nouvelles mesures intégrées à notre 
politique des bassins versants de la Lieue de Grève. 
 
 

C. L’environnement et le développement durable : 1 676 027 € 
 
 
L’environnement prend une place importante de la politique de Lannion-Trégor Agglomération :  
 

- la collecte sélective des déchets ménagers et la réflexion pour la mise en place d’une nouvelle 
filière sous forme de recyclerie. 

- La gestion des espaces naturels, de Natura 2000 et de notre politique de gestion différenciée de 
ces espaces. 

- La gestion de l’énergie et la mise en place du « Plan Climat Energie ». 
- La montée en puissance de notre politique de reconquête de la qualité de l’eau sur les bassins 

versants de la Lieue de Grève. 
- La poursuite de son action de contrôle et de réhabilitation des assainissements non-collectifs. 

 
 

D. L’habitat : 781 453 €  
 
La première année de mise en place du PLH adopté début 2008 n’a pas réellement porté ses fruits, 
hormis sur Lannion où LTA a accompagné le projet de renouvellement urbain. Sur les autres 
communes, il me parait nécessaire d’être plus actif, notamment sur la programmation des logements 
sociaux. La mise en œuvre d’un dispositif d’accompagnement des communes par le PASS FONCIER 
constituera un nouveau levier. 
 
Dans ce cadre, j’ai proposé que nous mettions en œuvre une politique de réserves foncières en 
recrutant un chargé de mission qui puisse faire le lien avec le futur Etablissement Public Foncier. 
 
La politique de la ville doit être également renforcée notamment sur le volet « prévention des conduites 
addictives » et le diagnostic en cours doit contribuer à nous éclairer pour mettre en œuvre une politique 
plus efficace. 
 
 

E. L’enseignement supérieur, la recherche et la for mation : 2 141 025 €  
 
Notre politique d’accompagnement de l’enseignement supérieur va se poursuivre en partenariat avec le 
Conseil Général des Côtes d'Armor dans le cadre du CODESUP afin de mettre en œuvre les opérations 
prévues dans le CPER, en particulier sur les volets « logements étudiants » et « lieu de vie ». 
 
Le partenariat avec la Région Bretagne sera également poursuivi avec les opérations déléguées pour 
les investissements à réaliser au Lycée Félix Le Dantec.  
 
Concernant notre projet de « boucle locale haut débit », nous allons mettre en œuvre, dans le courant 
de l’année 2009, en partenariat avec le pôle Images & Réseaux, une expérimentation locale auprès de 
1000 usagers (Habitat/administrations/entreprises) dans le cadre du projet Imagin’Lab. 
 
La mise en œuvre de nouvelle filière de formation par apprentissage, en particulier sur le site de Phoenix 
à Pleumeur-Bodou constitue également un objectif de la communauté. 
 
 

F. Les infrastructures : 597 000 €  
 
La réussite d’une politique de développement économique et d’une politique d’aménagement du 
territoire dépend des projets d’infrastructures : 
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- le train : la mise en œuvre du programme Bretagne à Grande Vitesse doit contribuer à améliorer 
la desserte de Lannion et à diminuer le temps de trajet, portant Lannion à moins de 3 heures de 
Paris. 

- L’avion : le maintien de la plate forme aéroportuaire et le développement du trafic sont 
nécessaires (117 000 €). 

- Le routier : (mise en œuvre progressive d’un schéma de contournement de l’agglomération) le 
Conseil Général des Côtes d'Armor n’ayant pas intégré, dans le programme Armor Route, la voie 
de contournement Sud et l’amélioration de l’accès à la RN12 par Beg ar C’hra (programmés 
après 2020), il nous faut lancer l’opération de franchissement aval du Léguer à Lannion, dans les 
meilleurs délais de manière à améliorer les liaisons Nord-Sud du territoire de l’agglomération et 
permettre un développement plus équilibré de ce territoire ( Acq. : 200 000 € / Etudes : 
160 000 €). 

- Opérations liées au développement des parcs d’activités (aménagement de carrefours giratoires 
pour les accès à Pégase V sur Lannion et à la Croix Rouge à Ploumilliau) : (120 000 €). 

 
 

G. Transport et équipements structurants : 4 264 80 9 € 
 
La politique de développement du transport va être poursuivie par une réflexion sur la mise en œuvre 
d’un plan de déplacement urbain constituant le socle de notre politique de transport (covoiturage, 
transports à la demande, etc.) : 2 078 276 €. 
 
Les équipements structurants du territoire font l’objet d’une attention particulière :  
 

- Equipement aqualudique ti dour : 1 486 505 €. 
- Carré magique, tant en fonctionnement qu’en investissement (requalification du hall d’entrée) : 

635 800 €. 
- Le Planétarium de Bretagne : 64 228 €. 

 
 
 

IV. Les actions de Lannion-Trégor Agglomération  
 
 
En consolidant nos ressources et en maintenant un fort niveau d’investissement, nous faisons le choix 
d’une politique volontariste destinée à soutenir l’économie de notre territoire. 
 
Cette politique maintiendra une activité : 
 

- pour le court terme, liée aux Bâtiments et Travaux Publics (VRD sur les parcs d’activités et 
travaux de bâtiments sur les espaces immobiliers industriels locatifs) et l’accompagnement des 
logements sociaux ; 

 
- pour le moyen et long terme, en facilitant l’implantation d’entreprises sur nos parcs d’activités et 

en investissant dans les programmes de formation d’enseignement supérieur et de recherche. 
 
René LOPES, Vice-Président , remercie les services financiers et le Directeur de la communauté pour 
l’élaboration de ce budget. Il présente ensuite les différents éléments de ce budget. 
 
Paul BRULIN, délégué communautaire de Trédrez-Locqu émeau, intervient au nom du groupe 
communiste et républicain :  
 

« Je souhaite vous donner rapidement l'appréciation des Elus Communistes et Républicains sur le 
projet de budget 2009 tel qu'il nous est proposé, dans ce contexte si particulier où sévit la crise, 
que certains, même s'ils en sont à l'origine, veulent utiliser pour continuer de faire payer aux plus 
modestes les turpitudes financières des grands groupes capitalistes à l'échelle planétaire. 
Ce contexte ne peut pas ne pas peser tant il est marqué par des dogmes tenaces à droite:  
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. réduire les dépenses socialement utiles au bénéfice du capital,  

. mobiliser l'argent public pour aider les plus fortunés à rebondir quand les familles populaires n'ont 
même pas les miettes d'un pouvoir d'achat amélioré,  
. celui de la concurrence libre et non faussée du défunt traité constitutionnel, repris dans l'esprit du 
traité de Lisbonne ...  
Que, dès lors, des craintes s'expriment, comment s'en étonner mais, s'agit-il seulement de 
craintes ? Le 29 janvier, la puissance du mouvement social n'aurait-elle été que la marque de la 
peur ? 
Certainement pas et en conviennent tous les observateurs un peu lucides, je veux dire ceux qui ne 
sont pas seulement « la voix de son maître ».  
Ce mouvement portait et porte encore une volonté de voir avancer des revendications en 
particulier en matière de pouvoir d'achat mais pas seulement comme le montre l'intervention faite 
ici même tout à l'heure par les étudiants. 
  
L'amélioration du pouvoir d'achat, des plus modestes en particulier, constituerait par ailleurs un 
autre aspect d'un plan de relance authentique.  
 
Ce mouvement va se poursuivre, s'amplifier encore je l'espère, gagner encore en détermination je 
le souhaite. Ce qui est certain, c'est que, en grand nombre ici, nous en serons. 
 
Comment s'étonner aussi, pour en revenir à l'objet plus spécifique de mon intervention, que les 
élus aient quelques inquiétudes quand, à la hussarde une fois de plus, le Président de la 
République, coutumier des effets d'annonce dont beaucoup ne restent que des effets d'annonce, 
« informe » que la TP sera supprimée dès 2010. Par parenthèse, bonjour la revalorisation du rôle 
du parlement ...  
Alors, suppression compensée nous dit-on. Sans doute, et comment pourrait-il en être autrement 
sans étrangler totalement les collectivités alors même qu'elles sont l'essentiel de l'investissement 
public dans le pays. Attendons de voir.  
Compensation à l'Euro près ? J'en doute tant ce pouvoir nous a habitués au pire en matière 
d'abaissement continu des concours de l'Etat, d'entrave au dynamisme des ressources fiscales 
locales, je pense ici au plafonnement de la TP, d'abaissement des dotations et non compensation 
à l'Euro près des différents transferts de charge et je pense là aux Conseils Généraux ... 
 
Dans ces conditions, le projet de budget qui nous est proposé ne peut qu'obtenir notre 
assentiment. En effet, bien que prudent et ne marquant aucun emballement notamment dans le 
fonctionnement, c'est aussi un budget où des investissements importants sont confirmés. 
La volonté de contribuer au développement économique de notre région y reste intacte et c'est 
positif même si nous regrettons que tout ce qui constitue une aide aux entreprises, directe ou 
indirecte, ne se traduise pas par des garanties de ces mêmes entreprises en terme d'emplois. 
Je ne reviens pas à ce propos sur l'intervention de notre collègue Denis Le Men.  
Enfin dernière remarque, pour construire ce budget, la pression fiscale reste modérée puisque 
d'une part, l'augmentation du taux de TP est modérée et que d'autre part c'est la TP et elle seule 
qui reste notre unique ressource fiscale locale. 
Voilà donc, rapidement indiqué le sens de notre vote positif du budget 2009 de notre communauté 
d'agglomération. » 
 

Pierre GOUZI, délégué communautaire de Lannion , intervient au nom du groupe du parti socialiste :  
 

« En tant que rapporteur du groupe du parti socialiste, je vous informe de mon soutien sur le vote 
de ce budget et j’invite tous les membres du groupe socialiste à en faire de même. 
Concernant l’exercice 2009, je relèverai l’effort appuyé sur le développement de l’activité 
économique sur le territoire de la communauté. Dans un contexte de morosité nationale, d’atonie, 
de dépression et disons le carrément, cette récession économique ne nous incite pas à un 
optimisme démesuré pour 2009. C’est pourquoi, je le répète, nous devons, au niveau 
communautaire, faire tout ce qui est en notre pouvoir, pour maintenir et développer le tissu 
d’activités économiques et industriels communautaire. Soyons dynamiques, comme l’est ce 
budget, et ne tombons pas dans une déprime chronique. Pourtant, il y aurait de quoi être 
démoralisé. 
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Ne serait ce que cette intervention des étudiants de l’IUT inquiets pour la qualité de 
l’enseignement, avec la baisse des effectifs enseignants puisque le Gouvernement fait peser des 
menaces sur les statuts des enseignants-chercheurs et sur leur indépendance. Il s’agit là de 
l’enseignement supérieur, mais on peut évoquer à l’autre extrémité de l’échelle de l’enseignement 
des écoles primaires et maternelles où les suppressions de postes ne suivent pas les courbes 
démographiques. 
 
Deuxième inquiétude : l’annonce faite, il y a peu de temps, par le Président de la République quant 
à la suppression de la taxe professionnelle à compter de 2010. 
Chacun sait que cette taxe professionnelle procure une ressource majeure pour la communauté 
d’agglomération (11 M€). Quelles sont les mesures compensatoires qui permettront de compenser 
cette perte, c’est le grand mystère et « le grand flou artistique » et donc quelles seront les 
ressources de la communauté dans les années à venir ? Le Président de la République est 
familier de ces décisions à « l’emporte pièce », sans prendre de recul et sans mesurer les 
conséquences de ses décisions, au point même de déstabiliser certains membres de sa propre 
majorité. Et que dire des aides apportées par l’Etat aux établissements financiers, établissements 
qui par leurs démarches spéculatives sont à l’origine de cette crise financière et économique 
internationale. Y’a t’il là une morale à refinancer des structures qui ont spéculé avec l’argent des 
citoyens ? 
 
Pour revenir à la communauté, dans quelques semaines, nous devrions avoir connaissance du 
rapport Balladur qui devrait proposer des clarifications voire des simplifications, sur les différentes 
strates des collectivités (de la commune à la région). Pour ma part, je souhaite que dans ce 
rapport les compétences et la solidarité intercommunale soit développées et que nous 
développions, ici, à LTA, ce principe « faire ensemble ce que nous pouvons faire tout seul ». 
 
En plus du soutien à l’activité économique que j’ai souligné, je relèverai un autre domaine dont 
l’effort me parait conséquent (1,7M€), c’est l’enseignement supérieur et la recherche, secteur sur 
lequel la communauté doit absolument favoriser le maintien de ses activités qui ont été à l’origine 
de l’essor du territoire, et notamment la recherche. 
 
Pour terminer, Monsieur le Président, je vous confirme à nouveau le soutien du groupe socialiste 
pour le vote de ce budget 2009 et formule le vœu que pour les années à venir, la suppression de 
la taxe professionnelle soit justement compensée pour permettre à LTA de proposer des budgets 
générateurs d’activités et d’emplois. » 
 

 
Paul BRULIN, délégué communautaire de Trédrez-Locqu émeau, PAS DE MICRO 
 
 
VU  les budgets qui lui sont présentés, 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

 
 
 
 

 
D’approuver  le budget PRINCIPAL dont la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de    Ü  
 

 
 
 

6 839 087 € 
17 578 958 € 

 
 
 
 
 
 

 
D’approuver  le budget DECHETS MENAGERS dont la balance s'établit comme suit :  
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de    Ü  
 

 
 
 
        1 118 700 € 
        7 537 200 € 
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D’approuver  le budget IMMOBILIER INDUSTRIEL LOCATIF  dont la balance s'établit 
comme suit :  
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de    Ü  
 

 
 
 
 

5 220 720 € 
4 266 050 € 

 
 

 
 
 

 
D’approuver  le budget TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX LANNION-TREGOR  dont 
la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

 352 550 € 
1 825 636 € 

 
 

 
 
 

 
D’approuver  le budget S.P.A.N.C. dont la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 

 
         14 100 € 

248 100 € 
 

 
 

 
D’approuver  le budget VOIRIE dont la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 

 
          131 222 € 

654 322 € 
 

 
 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES «PEGASE & LE RUSQUET»  dont la 
balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

2 744 800 € 
4 049 300 € 

 
 

 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES BUHULIEN  dont la balance s'établit comme 
suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

589 750 € 
972 100 € 

 
 

 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES LOUANNEC  dont la balance s'établit 
comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

879 950 € 
1 404 800 € 

 
 

 

 



Conseil de communauté du 10 février 2009 
 

 30/60

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES BEL AIR  dont la balance s'établit comme 
suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 

2 498 405 € 
3 151 805 € 

 
 

 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES «LA CROIX ROUGE» PLOUMILLIAU dont 
la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

217 200 € 
371 000 € 

 
 

 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES «LE CHATEL» PLESTIN-LES-GREVES  
dont la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

258 630 € 
359 360 € 

 
 

 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES «DOLMEN» TREGASTEL  dont la balance 
s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

318 510 € 
405 220 € 

 
 

 

 
D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES TREMEL  dont la balance s'établit comme 
suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

         166 580 € 
242 660 € 

 
 

 
 

D’approuver  le budget ZONE D’ACTIVITES PHOENIX PLEUMEUR-BODOU  dont la 
balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

         270 000 € 
540 000 € 

 
 

 

 
D’approuver  le budget ZONE DE KERMARIA-SALARD  dont la balance s'établit 
comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 
 

         215 000 € 
430 000 € 
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D’approuver  le budget ZONE DE TREBEURDEN dont la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 

           20 000 € 
40 000 € 
 

 
 
 

 
D’approuver  le budget ZONE DE KERADRIVIN dont la balance s'établit comme suit : 
 
·  section d'investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de          Ü  
·  section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme de       Ü  
 

 
 
 

                   0 € 
0 € 
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VU   le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU   l’instruction comptable M14 ; 
 
VU   l’article 256A du Code Général des Impôts ; 
 
VU l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques – Services Fiscaux des 

Côtes d’Armor ; 
 
 
CONSIDERANT que depuis le 3 mars 2008, Lannion-Trégor Agglomération exploite un Espace 

Forme au sein de l’Equipement Aqualudique de « Ti Dour » constitué d’une salle de 
cardio-training et d’une salle de fitness ; 

 
 
CONSIDERANT que les Services Fiscaux des Côtes d’Armor ont estimé que les activités proposées 

par l’Espace Forme « Ti Dour » sont en concurrence avec des activités semblables 
organisées par des opérateurs privés ; 

 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
 
D’ASSUJETTIR    l’Espace Forme « Ti Dour » à la T.V.A. 
 
 
DE PRECISER  que les dépenses et recettes relatives à l’exercice de cette activité sont inscrites au 

Budget Principal Fonction 414. 
 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document afférent à ce 

dossier. 
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VU le projet d’aménagement de la zone d’activités à réaliser sur le territoire de Lannion-

Trégor Agglomération ; Zone d’activités dénommée « Kermaria-Sulard» ; 
 
VU   l’instruction comptable M14 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’individualiser cette opération dans un budget annexe pour faciliter la 

détermination du coût de production, assurer un meilleur suivi de la comptabilisation des 
stocks et de la T.V.A. ; 

 
CONSIDERANT qu’il est d’adopter le  Budget Annexe suivant pour la Zone d’Activités de KERMARIA-

SULARD et de soumettre au régime de la TVA, les cessions de terrains situés dans le 
périmètre de cette nouvelle Zone d’activités ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 

DE PROCEDER  à la mise en place du Budget Annexe Zone d’Activités de Kermaria-Sulard. 
 
D’OPTER pour soumettre à la TVA, les cessions de terrains situés dans le périmètre de la zone 

d’Activités de Kermaria-Sulard. 

Proposition B.P. Proposition B.P.
Articles DEPENSES DE FONCTIONNEMENT MONTANT H.T. Articles RECETTES DE FONCTIONNEMENT MONTANT H.T.

215 000.00 € 215 000.00 €
7015 Vente de terrains aménagés 215 000.00 €

6015 Terrains à aménager 200 000.00 €
6045 Etudes et prestations de services 15 000.00 € 0.00 €

605 Equipements et travaux
608 Transferts de charges 7472 Subvention Région

7473 Subvention Département
63512 Taxes foncières

215 000.00 € 215 000.00 €
7133 Variation en cours de production 7133 Variation en cours de production

71355 Variation stocks de terrains aménagés 215 000.00 € 71355 Variation stocks de terrains aménagés 215 000.00 €

0.00 € 0.00 €
6711 Intérêts moratoires 796 Transfert de charges financières

TOTAL DEPENSES 430 000.00 € TOTAL RECETTES 430 000.00  €

AUTRES RECETTES D'EXPLOITATION

042 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 79  TRANSFERT DE CHARGES

042 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

SECTION DE FONCTIONNEMENT

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 70  RECETTES AUTRES QUE STOCKS

Proposition B.P. Proposition B.P.
Articles DEPENSES D'INVESTISSEMENT MONTANT H.T. Articles RECETTES D'INVESTISSEMENT MONTANT H.T.

0.00 € 0.00 €
1641 Emprunts en euros 1641 Emprunts en euros

215 000.00 € 215 000.00 €
3351 Travaux en cours terrains 3351 Travaux en cours
3555 Terrains aménagés 215 000.00 € 3555 Terrains aménagés 215 000.00 €

TOTAL DEPENSES 215 000.00 € TOTAL RECETTES 215 000.00  €

040 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 040 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES AUTRES QUE STOCKS RECETTES AUTRES QUE STOCK S
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D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 

dossier. 
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VU le projet d’aménagement de la zone d’activités à réaliser sur le territoire de 

Lannion-Trégor Agglomération ; Zone d’activités dénommée « Phoenix» ; 
 
VU   l’instruction comptable M14 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’individualiser cette opération dans un budget annexe pour faciliter 

la détermination du coût de production, assurer un meilleur suivi de la 
comptabilisation des stocks et de la T.V.A. ; 

 
CONSIDERANT qu’il est d’adopter le Budget Annexe suivant pour la Zone d’Activités de Phoenix à 

Pleumeur-Bodou et de soumettre au régime de la TVA, les cessions de terrains 
situés dans le périmètre de cette nouvelle Zone d’activités ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Proposition B.P. Proposition B.P.
Articles DEPENSES D'INVESTISSEMENT MONTANT H.T. Articles RECETTES D'INVESTISSEMENT MONTANT H.T.

0.00 € 0.00 €
1641 Emprunts en euros 1641 Emprunts en euros

270 000.00 € 270 000.00 €
3351 Travaux en cours terrains 3351 Travaux en cours
3555 Terrains aménagés 270 000.00 € 3555 Terrains aménagés 270 000.00 €

TOTAL DEPENSES 270 000.00 € TOTAL RECETTES 270 000.00  €

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES AUTRES QUE STOCKS RECETTES AUTRES QUE STOCK S

040 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 040 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

Proposition B.P. Proposition B.P.
Articles DEPENSES DE FONCTIONNEMENT MONTANT H.T. Articles RECETTES DE FONCTIONNEMENT MONTANT H.T.

270 000.00 € 191 796.00 €
7015 Vente de terrains aménagés 191 796.00 €

6015 Terrains à aménager 150 000.00 €
6045 Etudes et prestations de services 120 000.00 € 78 204.00 €

605 Equipements et travaux
608 Transferts de charges 7472 Subvention Région 24 204.00 €

7475 Subvention LTA 54 000.00 €
63512 Taxes foncières

270 000.00 € 270 000.00 €
7133 Variation en cours de production 7133 Variation en cours de production

71355 Variation stocks de terrains aménagés 270 000.00 € 71355 Variation stocks de terrains aménagés 270 000.00 €

0.00 € 0.00 €
6711 Intérêts moratoires 796 Transfert de charges financières

TOTAL DEPENSES 540 000.00 € TOTAL RECETTES 540 000.00  €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 70  RECETTES AUTRES QUE STOCKS

AUTRES RECETTES D'EXPLOITATION

042 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 79  TRANSFERT DE CHARGES

042 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS
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�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 

DE PROCEDER  à la mise en place du Budget Annexe Zone d’Activités de Phoenix à Pleumeur-Bodou. 
 
D’OPTER pour soumettre à la TVA, les cessions de terrains situés dans le périmètre de la zone 

d’Activités de Phoenix à Pleumeur-Bodou. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 

dossier. 
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VU le projet d’aménagement de la zone d’activités à réaliser sur le territoire de 

Lannion-Trégor Agglomération ; Zone d’activités dénommée «Trébeurden» ; 
 
VU   l’instruction comptable M14 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’individualiser cette opération dans un budget annexe pour faciliter 

la détermination du coût de production, assurer un meilleur suivi de la 
comptabilisation des stocks et de la T.V.A. ; 

 
CONSIDERANT qu’il est d’adopter le Budget Annexe suivant pour la Zone d’Activités de Trébeurden 

et de soumettre au régime de la TVA, les cessions de terrains situés dans le 
périmètre de cette nouvelle Zone d’activités ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Proposition B.P. Proposition B.P.
Articles DEPENSES DE FONCTIONNEMENT MONTANT H.T. Articles RECETTES DE FONCTIONNEMENT MONTANT H.T.

20 000.00 € 20 000.00 €
7015 Vente de terrains aménagés 20 000.00 €

6015 Terrains à aménager 20 000.00 €
6045 Etudes et prestations de services 0.00 €

605 Equipements et travaux
608 Transferts de charges 7472 Subvention Région

7473 Subvention Département
63512 Taxes foncières

20 000.00 € 20 000.00 €
7133 Variation en cours de production 7133 Variation en cours de production

71355 Variation stocks de terrains aménagés 20 000.00 € 71355 Variation stocks de terrains aménagés 20 000.00 €

0.00 € 0.00 €
6711 Intérêts moratoires 796 Transfert de charges financières

TOTAL DEPENSES 40 000.00 € TOTAL RECETTES 40 000.00 €

AUTRES RECETTES D'EXPLOITATION

042 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 79  TRANSFERT DE CHARGES

042 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

SECTION DE FONCTIONNEMENT

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 70  RECETTES AUTRES QUE STOCKS
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�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 

DE PROCEDER  à la mise en place du Budget Annexe Zone d’Activités de Trébeurden. 
 
D’OPTER pour soumettre à la TVA, les cessions de terrains situés dans le périmètre de la zone 

d’Activités Trébeurden. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 

dossier. 
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En 2005, la Communauté d’Agglomération a fait l’acquisition d’un bâtiment IRET destiné à la location des 
entreprises. Cet achat a été comptabilisé dans le Budget Immobilier Industriel Locatif pour un montant 
total de 559 953.87 €. Ce bâtiment a fait l’objet d’une option à la T.V.A. 
 
 
De 2005 à 2008, un certain nombre de travaux ont été réalisés et ont donné lieu à récupération de la 
T.V.A. à 100%. 
 
 
Au cours de l’année 2006, Lannion-Trégor agglomération a décidé d’occuper partiellement les locaux et 
d’y installer son siège administratif. Le Budget Principal a donc versé un loyer assujetti à la T.V.A. A partir 
de 2007, en application de la Directive Européenne sur les mouvements financiers entre budgets, les 
loyers relatifs au siège administratif n’ont plus été assujettis à la T.V.A. 
 
 
L’instruction du 11 novembre 2007 de la Direction Générale de la Comptabilité Publique applicable 
depuis le 1er janvier 2008, procède à une refonte des modalités de déduction de la T.V.A. 
 
 
Compte tenu de l’application des coefficients, notamment le coefficient d’assujettissement, Lannion-
Trégor Agglomération est tenue de restituer de la T.V.A. sur les travaux réalisés sur le bâtiment situé 1 
rue Monge à Lannion qui accueille ses services administratifs (surface occupée : 2 189.90 m²). 

Proposition B.P. Proposition B.P.
Articles DEPENSES D'INVESTISSEMENT MONTANT H.T. Articles RECETTES D'INVESTISSEMENT MONTANT H.T.

0.00 € 0.00 €
1641 Emprunts en euros 1641 Emprunts en euros

20 000.00 € 20 000.00 €
3351 Travaux en cours terrains 3351 Travaux en cours
3555 Terrains aménagés 20 000.00 € 3555 Terrains aménagés 20 000.00 €

TOTAL DEPENSES 20 000.00 € TOTAL RECETTES 20 000.00 €

040 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 040 OP. D'ORDRE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES AUTRES QUE STOCKS RECETTES AUTRES QUE STOCKS
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Coût du Bâtiment affecté au siège administratif (45% de la surface totale) soit : 251 979.24€. (1) 
 

ANNEE Montant H.T. T.V.A. récupérée Montant T.T.C. Pror ata appliqué TVA à restituer
2005 16 343.23 € 3 203.27 € 19 546.50 € 17/20ème 2 722.78 €
2006 681 295.36 € 131 631.84 € 812 927.20 € 18/20ème 118 468.66 €
2007 76 734.66 € 13 944.05 € 90 678.71 € 19/20ème 13 246.85 €
2008 106 946.52 € 20 961.52 € 127 908.04 € 100% 20 961.52 €

TOTAL 881 319.77 € 169 740.68 € 1 051 060.45 € 155 399.81 €

TRAVAUX REALISES SUR LE BÂTIMENT SIEGE     DE 2005 A 2008  (90%

(90% de la surface du Bâtiment 1 rue Monge, 10 % ét ant occupés par l'Inspection Académique)

 
                          (2) 
 
Valeur du bâtiment transféré au Budget Principal (1) +(2)       1 133 299 ,01€ 
- Amortissements réalisées de 2006 à 2008                                - 74 809.75€ 
- Subvention perçue pour la Maison des services                        - 10 162.66€ 
 (10 895 € - 732.34 €) transfert de subventions  
        Valeur comptable du bâtiment transféré                       1 048 326.60€ 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE TRANSFERER  le Bâtiment siège de Lannion-Trégor Agglomération situé 1 rue Monge du Budget 

Immobilier Industriel Locatif au Budget Principal pour un montant TTC de 
1 203 726.41€ (dont TVA à reverser aux impôts: 155 399.81€). 

                            
 
DE PROCEDER  à la régularisation de la TVA initialement déduite (reversement d’une fraction des 

droits à déduction par 20èmes) soit 155 399.81€. 
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CONSIDERANT que le Carré Magique souhaite créer un emploi associatif ; 
 
CONSIDERANT que ce type d’emploi est financé par tiers, par le Conseil Général des Côtes 

d’Armor, la Collectivité et le bénéficiaire ; 
 

 
�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 

 
DE S’ENGAGER à financer un tiers du coût de cet emploi (dans la limite d’un montant maximum de 

8 000€). 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention relative au 

financement d’un emploi associatif local avec le Conseil Général des Côtes 
d’Armor et le Carré Magique. 

 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 

dossier. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 – Budget Principal – Article 

6574 – Fonction 314, à hauteur de 8 000€. 
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VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, po rtant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, po rtant dispositions statutaires relative à la fonction 

publique territoriale, et notamment l’article 3, 
 
VU les tableaux d’avancements de grade proposé aux CAP A, B et C ainsi que le tableau de 

reclassement par tranche des adjoints techniques 2ème classe validé par  la CAP C, 
 
 
CONSIDERANT que la nature des fonctions et les besoins des services communautaires le 

nécessite, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Administration Générale, Equipements et 

Services » en date du 22 janvier 2009, 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

DE TRANSFORMER  les postes pour les raisons suivantes : 
 
Avancement de grade  : 
 
Créations /Suppressions  
 

�  1 adjoint administratif ppal de 2ème classe / 1 adjoint administratif 1ère classe 
�  1 adjoint technique 1ère classe / 1 adjoint technique 2ème classe 
�  7 adjoints techniques ppx de 2ème classe / 7 adjoints 1ère classe  
�  1 adjoint technique ppal de 1ère classe / 1 adjoint technique ppal de 2ème classe 
�  2 agents de maîtrise ppaux / 2 agents de maîtrise 
�  1 technicien supérieur ppal / 1 technicien supérieur 
�  1 technicien supérieur chef/ 1 technicien supérieur ppal 
�  1 ingénieur ppal / 1 ingénieur 
�  1 Educateur des APS 1ère classe / 1 Educateur des APS 2ème classe 

 
Reclassement par tranche  
 
Créations /Suppressions  
 

 �  1 adjoint tech 1ère classe / 1 adjoint tech 2ème classe 
 
Promotion interne  
 
Création 
 

 �  1 ingénieur 
 
Besoin des services  
 
Créations 
 

�  1 emploi de directeur général adjoint des services 
�  1 adjoint administratif 2ème classe  
�  1 adjoint technique 2ème classe  
�  1 attaché  
�  1 technicien supérieur territorial  
�  1 ingénieur 
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DAUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ces 

transformations de postes. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009. 
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VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, po rtant droits et obligations des 

fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, po rtant dispositions statutaires relative 

à la fonction publique territoriale, et notamment l’article 3, 
 
CONSIDERANT que la nature des fonctions et les besoins des services communautaires le 

nécessite, 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date 22 janvier 2009, 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE CREER 
 

 A compter du 1 er juin 2009, un poste de Chargé de mission plan clim at –Energie pour une 
durée de trois ans  

 
Missions : 

�  Mobilisation des acteurs et définition de la méthode et du calendrier de travail 
�  Diagnostic du territoire : appropriation de l’état des lieux fourni par l’ADEME et la Région Bretagne, 

réalisation de compléments d’étude éventuels 
�  Définition des enjeux, de  la stratégie et des objectifs du projet 
�  Définition du programme d’action 
 

L’intéressé devra justifier d’un diplôme de niveau bac +5 dans le domaine de l’environnement. 
 

La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, au maximum sur 
l’indice terminal de la grille des Ingénieurs territoriaux. 
 
 

 A compter du 1 er juin 2009, un poste de Chargé de mission foncier p our une durée de trois 
ans  

 
Missions :   

�  Participation à la création d’un observatoire du foncier pour répondre aux besoins communaux 
et communautaires en matière d’habitat, d’activités économiques et d’équipements publics 
structurants (à court-moyen terme et à long terme) ; 

�  Appui à l’élaboration des stratégies foncières pour un développement équilibré de 
l’agglomération et économe en foncier ; 

�  Sensibiliser et accompagner les élus communaux à intégrer des critères au sein des documents 
d’urbanisme pour favoriser la mixité des fonctions urbaines en centre-ville, notamment, et  la 
mixité sociale des quartiers d’habitat (PLH/PLU).  

�  Sensibiliser les élus communaux à la reformulation des règlements de PLU pour faciliter le 
développement d’un habitat durable ainsi qu’aux procédures et aux outils de portage foncier et 
immobilier. 
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�  Accompagner les élus communaux dans le cadre du montage des opérations d’habitat social, de 
création de lotissement (mission assimilable à une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage). 

�  Etablir la programmation (définition quantitatif, qualitatif et coût budget) annuelle des besoins 
fonciers pour saisir les organismes de portage (EPFR). 

�  Assurer la veille juridique en foncier et en urbanisme. 
�  Dresser les méthodes d’interventions par thème d’action auprès des communes pour capitaliser 

les savoir-faire et permettre leur transposition à une échelle de territoire plus large. 
 

L’intéressé devra justifier d’un diplôme de niveau bac +3 minimum  
 
La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer, au maximum sur 
l’indice terminal de la grille des attachés territoriaux. 
 
DAUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ces 

postes. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009. 
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CONSIDERANT que dans le cadre du projet global de reconversion du pôle Phoenix (ex. CTS), il 

est engagé une action en faveur de l’enseignement et de la formation portant 
notamment sur la domotique et l’ingénierie numérique, et qu’à ce titre Lannion 
Trégor Agglomération propose aux opérateurs de formation des locaux adaptés à 
leurs besoins ; 

 
CONSIDERANT que dans le cadre du Contrat de Pays (2006-2012)  le Conseil Régional de 

Bretagne a engagé les Pays à instruire les clauses dites de « revoyure ; 
 
CONSIDERANT que Lannion-Trégor Agglomération propose d’inscrire plusieurs opérations dans le 

cadre de la clause de revoyure du Contrat de pays, sachant que certains projets 
sont susceptibles d’être l’objet de cofinancements croisés ; 

 
CONSIDERANT que Lannion-Trégor Agglomération propose d’inscrire un premier projet intitulé 

« Plateforme technologique, laboratoire de conception collaborative (volet 
numérisation) », objet d’un cofinancement croisé Contrat de pays (clause de 
revoyure) Conseil Général des Côtes d’Armor, Lycée LE DANTEC et Lannion 
Trégor Agglomération ; 

 
�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE VALIDER le plan de financement du projet de plateforme technologique présenté ci-

dessous : 
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D’AUTORISER le Président, ou son représentant,  à solliciter les différents financements dans le 

cadre du Contrat de Pays, auprès du Conseil Général et du Lycée LE DANTEC. 
 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif aux dossiers de 

demandes de cofinancements. 
 
D’AUTORISER Le Président, ou son représentant, à lancer la consultation, pour l’acquisition de 

l’ensemble des fournitures et des services associés permettant d’équiper la 
plateforme technologique pour le volet numérisation, suivant la procédure de 
marché définie à l’article 28 du code des marchés publics. 

 
D’AUTORISER Le Président, ou son représentant, à signer le marché et l’ensemble des pièces 

afférentes à ce dossier.  
 
DE PRECISER que les crédits correspondants sont inscrits au BP 2009. 
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VU  la délibération du Conseil Communautaire, en date du 2 octobre 2007, approuvant 

le projet de réemploi de l’ex-CTS sur la commune de Pleumeur-Bodou (maîtrise 
d’œuvre et plan de financement) ; 

 
VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 12 février 2008, approuvant 

le dossier de consultation des entreprises portant sur le site de l’ex-CTS à 
Pleumeur Bodou ; 

 
CONSIDERANT  la nécessité de recourir pour partie aux cofinancements publics pour permettre la 

réalisation du projet ; 
 
CONSIDERANT  le plan de financement retenu :  
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�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

DE VALIDER le plan de financement présenté ci-dessus pour le projet de réhabilitation du 
bâtiment B du Pôle PHOENIX. 
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DE SOLLICITER les financements dans le cadre du CPER, volet territorial. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document afférent à ce 

dossier. 

DE PRECISER que les crédits seront inscrits à un prochain document budgétaire au Budget IMO 
– Article 1311. 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 16 décembre 2008, 

autorisant le Président à signer des conventions avec la Ville de Lannion ; 
  
CONSIDERANT qu’afin de permettre à Lannion-Trégor Agglomération d’exercer certaines 

compétences dans les meilleures conditions possibles, il convient de passer des 
avenants à ces conventions pour les missions suivantes : 

 
�  Missions d’assistance : 
 
Actions économiques  : suivi du réseau Haut Débit 
 

�  Il y a lieu de préciser le détail de ces prestations : 
 
           �  Gestion et suivi de la boucle locale existante 4 journées par an coût   :   1 187.50 € 
 
          �  Projet Imagin’ Lab / infrastructures optiques pour tests du Pôle Images et Réseaux 
                                                                                         20 journées par an coût : 5 937.50 € 
 
                                                                             Coût total de ces prestations :   7 125.00 €     
 
Environnement  :  
 

� Intervention du Bassin Versant du Léguer dans le cadre du Sage :  
      10 journées par an coût : 2850.50 € 
 

             �  Coût 2009 à la charge Lannion-Trégor Agglomération  : 2 850.50 €. 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les conventions 
correspondantes avec la ville de Lannion pour l’année 2009.  

 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document afférent à ces 

dossiers. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 – Budget Principal. 
  Article  62878  Fonction : 020. 
  Article  62878. Fonction : 831  
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VU la délibération du Conseil communautaire, en date du 13 novembre 2007, 

concernant la réalisation des diagnostics des assainissements individuels sur la 
frange littorale du territoire communautaire et le lancement d’une opération de 
réhabilitation pour les installations défectueuses sur ce territoire ; 

 
VU la délibération du Conseil communautaire, en date du 14 octobre 2008, concernant 

la demande de subvention pour une opération de réhabilitation des 
assainissements non collectifs sur la frange littorale de la communauté 
d’agglomération ; 

 
CONSIDERANT la demande des services de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne d’établir des 

priorités sur la base des analyses de la qualité des eaux de baignade et des 
gisements conchylicoles et de l’impact des assainissements individuels 
insatisfaisants sur cette qualité ; 

 
CONSIDERANT l’évolution des normes pour le suivi des eaux de baignades avec l’application de la 

nouvelle directive 2006/7/CE ; 
 
CONSIDERANT que les analyses réalisées par les services de l’Etat sur les sites suivants ont pour 

conséquence leur classement régulier en catégorie C ou B ; 
 

Communes Problématique  Plages 

SAINT MICHEL EN GREVE 
TREDREZ LOCQUEMEAU 

Baignade Le bourg 
Conchylicole Beg ar Vorn 

TREDREZ-LOCQUEMEAU 
Baignade 

An Aod Vraz 
Notigou 

Conchylicole Le port 

PLOUMILLIAU - PLOULEC'H Baignade Baie de la Vierge - Pont 
Roux 

LANNION Conchylicole Le petit taureau 

TREBEURDEN 
Baignade 

Pors Mabo Conchylicole 
TREBEURDEN Conchylicole Goas treiz 
LANNION-TREBEURDEN Baignade Beg Leguer 
PLEUMEUR-BODOU Conchylicole Penvern 
TREGASTEL Conchylicole Tourony 
TREGASTEL Conchylicole Bringuiller 
TRELEVERN Baignade Pors Garo 
TRELEVERN Baignade Port l'Epine 
TRELEVERN Baignade Kiriec 

 
CONSIDERANT le classement insatisfaisant de 120 installations d’assainissement non collectif à 

proximité de ces sites ; 
 

CONSIDERANT qu’il est proposé d’organiser une opération groupée subventionnée à 30% pour la 
moitié de ces installations dans le cadre du programme d’intérêt général engagé 
en décembre 2007 suivant les modalités financières suivantes : 
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Origine des financements 
Réhabilitation de 60 
ANC (€ TTC) 

Moyenne par 
ANC (€ TTC) 

Agence de l'eau Loire-Bretagne (30%) 
plafond de 6412,50 € (à actualiser) 115 425 € 1 924 € 
Particulier (70% et + si au-dessus du 
plafond) 

 
382 575 € 6 376 € 

Total (étude, travaux, maîtrise d’œuvre) 498 000 € 8 300 € 
 

CONSIDERANT que les subventions sont cumulables avec les aides de l’ANAH, soumises à 
plafonds de ressources pour les propriétaires occupants et conventionnement des 
loyers pour les propriétaires bailleurs. 
A partir de janvier 2009, les propriétaires peuvent bénéficier de prêts à taux zéro 
pour la mise aux normes de l’assainissement individuel de leurs habitations ; 

 
CONSIDERANT que cette opération se déroulera sous maîtrise d’ouvrage de la communauté pour 

la phase d’études, sous maîtrise d’ouvrage privée pour la phase travaux ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 12 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE VALIDER le contenu, l’organisation et les modalités financières de l’opération groupée de 

réhabilitation des assainissements non collectifs défectueux sur la frange littorale du 
territoire communautaire, tels que décrits ci-dessus. 

 
D’AUTORISER le Président ou son représentant, à solliciter les subventions à l’Agence de l’eau 

Loire-Bretagne pour la réalisation de cette opération. 
 
D’AUTORISER le Président ou son représentant, à lancer la consultation par procédure adaptée 

des bureaux d’études pour la réalisation des projets de travaux de réhabilitation 
sous maîtrise d’ouvrage de Lannion-Trégor Agglomération, selon les articles 28 et 
74 II du Code des Marchés Publics. 

 
D’AUTORISER le Président ou son représentant, à signer les marchés, les conventions avec les 

propriétaires, et tous les documents afférents à cette opération. 
 
PRECISER que les crédits nécessaires à la phase élaboration des projets de travaux seront 

inscrits au BP 2009, budget général, environnement, fonction 811, article 4581002 
en dépenses, 4582002 en recettes. 
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CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération peut bénéficier de subventions pour la mise 

en œuvre des missions du Service Public d’Assainissement Non Collectif : 
- contrôle-diagnostic des installations existantes 
- contrôle de conception et de réalisation des installations neuves 

 
CONSIDERANT qu’il reste 3 000 installations individuelles à contrôler dans le cadre du premier 

diagnostic de l’existant sur le territoire de la communauté ; 
 
CONSIDERANT que les aides sont sollicitées auprès de l’Agence de l’eau pour l’ensemble de ces 

contrôles qui se dérouleront sur 2009, 2010 et 2011 ; 
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Mission 

Activité 
prévue en 

2009, 2010 et 
2011 

 Agence de l’eau  

Subvention  par 
contrôle  

Montant 
subvention  

contrôle des installations 
existantes (régie SPANC) 

 
3000 40 € 

 
120 000 € 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 12 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

DE VALIDER la prévision d’activité du SPANC pour le contrôle des installations neuves et 
existantes pour l’année 2009, 2010 et 2011. 

 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions auprès de l’Agence 

de l’eau Loire-Bretagne pour l’activité du service prévue en 2009, 2010 et 2011. 
 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à cette 

opération. 
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CONSIDERANT que l’opération de réhabilitation des assainissements non collectifs est en cours 

sur le périmètre de protection de captage du Yar, sur les communes de Plestin-
les-Grèves et Tréduder ; 

 
CONSIDERANT que l’Entreprise de Territoire Efflam a été retenue dans le cadre du marché 08-107 

pour les chantiers d’assainissement à réaliser sur Tréduder ; 
 
CONSIDERANT que le chantier n°15, chez Monsieur Joh ns Michaël, au Moulin du Veuzit à 

Tréduder s’est terminé le 7 novembre 2008 ; 
 
CONSIDERANT que l’Entreprise de Territoire Efflam a facturé les travaux à Lannion-Trégor 

Agglomération, sur la base du devis du marché moins 250 € HT, soit 4500 € HT.  
En effet, dans le projet initial, il était prévu une pompe de relevage après le filtre à 
sable vertical drainé. Au moment des travaux, l’entreprise a pu réaliser l’exutoire 
du filtre à sable, sans pompe, en modifiant l’emplacement du rejet initial du projet.  
Le montant de la pompe a donc été soustrait au montant total des travaux prévus 
dans le devis. Mais l’entreprise a facturé des mètres cubes de terre qu’elle a du 
apporter, et qui n’étaient pas prévues dans le devis initial ; 

 
CONSIDERANT que sur cette base, la Communauté d’Agglomération a répercuté les sommes 

dues au propriétaire, déduction faite des subventions de l’Agence de l’eau Loire-
Bretagne et du Conseil Général des Côtes d’Armor ; 

 
CONSIDERANT que les propriétaires remettent en cause la facturation des mètres cubes de terre 

supplémentaires, non prévues initialement ; 
 
CONSIDERANT que le trop payé par le propriétaire s’élève à : 80,20 € TTC ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
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D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à restituer au propriétaire la somme due de 80,20 

€ TTC. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits lors d’une prochaine décision modificative 

budgétaire - Article 673 - Fonction 811. 
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VU le Code des Marchés Publics, et notamment ses articles 15, 33, 57 à 59 et 77 ; 
 
 
CONSIDERANT que dans le cadre de ses compétences, Lannion-Trégor Agglomération dispose de 

bâtiments et d’espaces d’activités qu’il convient d’entretenir, notamment en 
matière de prestations de services d’entretien des espaces verts ; 

 
CONSIDERANT que des évolutions techniques sont proposées dans le sens de la gestion 

différenciée des espaces communautaires dans le but de rationnaliser les 
interventions, d’améliorer la qualité paysagère et la préservation de la biodiversité 
et des ressources en eau ; 

 
CONSIDERANT que le marché conclu en 2004 arrive à échéance ; une consultation a été relancée 

au mois de novembre 2008 ; 
 
CONSIDERANT que la consultation a été lancée en deux lots. Il s’agit des lots suivants :  

. Lot 1 : Tontes, tailles diverses et désherbage manuel : marché à bons de 
commande avec un minimum de 50 000 euros (H.T.) et un maximum de                                     
200 000 euros (H.T.). 

. Lot 2 : Taille et abattage d'arbres : marché à bons de commande avec un 
minimum de 10 000 euros (H.T.) et un maximum de 30 000 euros (H.T.). 

CONSIDERANT que ce marché a une durée d’un an renouvelable 3 fois sans excéder 4 ans ; 

CONSIDERANT que la consultation a été lancée par appel d’offres ouvert selon les articles 33, 57 à 
59 et 77 du Code des Marchés Publics et l’article 15 (marché réservé à des 
entreprises adaptées) ; 

CONSIDERANT la décision de la Commission d’Appel d’Offres, en date du 27 janvier 2009, qui a 
procédé au choix des entreprises nommées ci-dessous ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 12 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le marché et les pièces 

afférentes à ce dossier avec l’entreprise Emeraude I.D. pour les prestations de 
tontes, tailles diverses et désherbage manuel (lot 1) et l’entreprise Rochelle pour 
les prestations de taille et abattage d’arbres (lot 2). 
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DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au B.P. 2009 - BUDGET PRINCIPAL 
compte – 61523, BUDGET IMMO compte 611 et BUDGET DECHETS compte 
61521. 
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CONSIDERANT que depuis 2007, le Comité des bassins versants de la Lieue de Grève a entamé 

une étude préalable en vue d’élaborer et de signer pour 5 ans un Contrat 
Restauration Entretien (CRE) des Cours d’Eau ; 

 
CONSIDERANT que la signature du contrat pluriannuel, initialement prévue en 2009, est reportée 

en raison d’une évolution des modalités de contractualisation. En effet, la 
signature du CRE ne peut intervenir sans que le dossier de Déclaration d’Intérêt 
Général n’ait été monté ainsi que le dossier loi sur l’eau pour les ouvrages de 
franchissement et les autres actions relevant du régime de la déclaration ou de 
l’autorisation. 
L’année 2009 sera donc consacrée au montage de ces différents dossiers ainsi 
qu’à la réalisation d’études complémentaires initialement prévues la première 
année du CRE ; 

 
CONSIDERANT que Lannion-Trégor Agglomération est maître d’ouvrage de l’opération, pour le 

compte du Comité des bassins versants de la Lieue de Grève ; 
 
CONSIDERANT que les partenaires financiers de cette opération sont l’Agence de l’Eau Loire-

Bretagne, le Conseil Général des Côtes d’Armor et le Conseil Régional de 
Bretagne ; 

 
CONSIDERANT que le montant prévisionnel maximum de l’opération, pour 2009, à s’élève à                     

76 900 € TTC ; 
 
CONSIDERANT le plan de financement suivant : 
 

 Montant Financement 
Nature des dépenses  Agence de l’Eau Conseil Général Conseil Régional 
Poste technicien de 
rivière 

20 000 € 6 000 € - - 

Etude Moulin Neuf 30 000 € 15 000 € 9 000 € - 
Etude Loutre 5 500 € 2 750 € 1 650 € - 
Etude piscicole 2 400 € 1 200 € 720 € -  
Communication 4 000 € 2 000 € 1 200 € - 
Etude Habitat Saumon 15 000 € 7 500 € 2 250 € 2 250 € 
Total  76 900 € 34 450 € 14 820 € 2 250 € 
Total  Subvention   51 520 € 

Autofinancement Comité 
bassins versants  

 25 380 € 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 12 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
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D’APPROUVER  le contenu des actions prévues pour 2009 dans le cadre de l’étude préalable à la 
signature du CRE cours d’eau sur la Lieue de Grève ainsi que le plan de 
financement prévisionnel ci-dessus. 

 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à : 
  - solliciter les financements auprès des partenaires ci-dessus, 
  - signer l'ensemble des documents relatifs à cette opération. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 – Imputation BLG Axe2. 
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CONSIDERANT que depuis 2002, Lannion-Trégor Agglomération apporte un fonds de concours 

aux communes qui ramassent des algues vertes sur leur plage. Cette aide est 
complémentaire de celle apportée par le Conseil Général des Côtes d’Armor, ce 
qui permet aux communes d’être subventionnées pour la totalité du coût du 
ramassage des algues vertes ; 

 
CONSIDERANT que le ramassage des algues vertes est financé à 80% par le Conseil Général des 

Côtes d’Armor et 20% par les communes concernées. La part restant aux 
communes est plafonnée à 3% de la DGF (c’est le cas de St-Michel en Grève) ; 

 
CONSIDERANT qu’en 2008, quatre communes littorales de la Communauté d’Agglomération ont 

ramassé des algues et sollicitent la subvention du Conseil Général des Côtes 
d’Armor ; 

 
CONSIDERANT l’état des lieux suivant au 31 décembre 2008 : 
 

Commune Volume ramassé 
(m3) 

Coût total du 
ramassage (€ TTC) 

Fonds de concours 
(Lannion Trégor 
Agglomération) 

St Michel en Grève 10 035 97 941,63 3 063,12 

Plestin-les-Grèves  6 045 60 183,72 12 036,74 

Trévou-Tréguignec 500 3 262,69 652,54 

Trébeurden 78 1 537,58 307,52 

TOTAL 16 658 162 925,62 16 059,92 

 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Environnement, Administration Générale et 

Services » en date du 12 janvier 2009 ; 
 
Patrice DESCLAUD, délégué communautaire de Pleumeur -Bodou , s’interroge sur la valorisation de 
ces algues vertes. 
 
Jean-Claude LAMANDE, Vice-Président , répond que pour l’instant la valorisation de ces algues se 
traduit par des opérations d’épandage. Il ajoute que d’autres formes de valorisation sont à l’étude 
comme le compactage pour limiter le transport. 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
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D’APPROUVER l’attribution du Fonds de Concours communautaire pour le ramassage des algues 
vertes aux communes littorales pré-citées qui sollicitent parallèlement la 
participation financière du Conseil Général des Côtes d’Armor. 

 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer l'ensemble des documents relatifs à 

cette action. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 - Budget Général – BLG – 

Article 65754. 
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CONSIDERANT que dans le programme de lutte contre les algues vertes et de préservation de la 

qualité de l’eau porté par le Comité des bassins versants de la Lieue de Grève, 
plusieurs actions d’aide à l’acquisition de matériels et à l’entretien mécanique du 
bocage sont menées depuis 6 ans, afin de réduire les pollutions agricoles et non 
agricoles par les nitrates et les produits phytosanitaires ; 

 
CONSIDERANT que le Comité des bassins versants de la Lieue de Grève prolonge certaines de 

ces actions dans son nouveau programme 2009-2012 ; 
 
CONSIDERANT que l’enveloppe annuelle prévue est de 3 000 € pour l’aide à l’acquisition de 

matériel et de 3 600 € pour l’aide à l’entretien du bocage. Le financement provient 
exclusivement du porteur de projet : Lannion-Trégor Agglomération, la 
Communauté de Communes de Beg ar C'hra et le Syndicat de la Baie ; 

 
CONSIDERANT que les aides incitatives envisagées sont les suivantes : 
 

Thème Matériel aidé Modalités de l’aide Public visé  

Pollution par les produits 
phytosanitaires 

désherbeur 
thermique 

35% du prix d’achat 
(avec un  plafond 
d’aide de 190 €) 

Particuliers, 
associations 

Entretien du bocage 

(fin de l’action en 2009 : 
travaux réalisés en 

2008) 

épareuse Aide de 17,5 €/heure 
(plafond d’aide de 

122,5 € par 
exploitation) 

Agriculteurs, CUMA 

 
 
CONSIDERANT que le versement de l’aide se fait sur présentation de la facture acquittée et d’un 

RIB ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « environnement, administration générale et 

services » en date du 22 janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’APPROUVER  la poursuite de ces aides incitatives aux montants indiqués ci-dessus. 
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D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer l'ensemble des documents relatifs à 
ces opérations et à effectuer le versement des subventions aux agriculteurs, aux 
CUMA ainsi qu’aux particuliers ou aux associations. 

 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 - Budget des Bassins 

Versants de la Lieue de Grève, article 6718 – axe 1 (aide à l’acquisition de 
matériel) et article 6718 – axe 2 (aide à l’entretien du bocage). 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 8 novembre 2005, fixant 

le tarif annuel de location d'une paire de fibre optique à 1 € TTC par mètre 
linéaire facturé au prorata temporis et autorisant le Président à signer une 
convention de mise à disposition avec l'Université de Rennes I ; 

 
CONSIDERANT que ce coût n'a pas été réévalué depuis 2005 et qu’il est opportun de 

l'harmoniser avec les tarifs des autres agglomérations bretonnes ; 
 
CONSIDERANT que des demandes vont aussi apparaître pour de la location de fourreaux 

Télécom, il est donc proposé de fixer un tarif de location ; 
 
CONSIDERANT que pour tenir compte des évolutions de coût, il est proposé d'indexer 

annuellement ces tarifs sur la base de l'indice FSD2 (Frais et Services Divers 
2) ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Enseignement Supérieur, Recherche, 

Formation Professionnelle et TIC » en date du 5 février 2009 ; 
 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
 
DE FIXER le tarif annuel de location d'une fibre optique noire à 0,58€ par mètre linéaire. 
 
DE FIXER le tarif annuel de location d'une paire de fibres optiques noires à 1,15€ par mètre 

linéaire. 
 
DE FIXER le tarif annuel de location d'un fourreau Télécom à 3€ par mètre linéaire. 
 
DE PRECISER qu’une indexation annuelle de ces deux tarifs sera effectuée. 
 
D’AUTORISER son Président ou son représentant, à la signature des conventions de mise à 

disposition selon ces conditions et plus généralement de tout document à intervenir. 
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CONSIDERANT que dans le cadre de son axe stratégique n°6 intitulé "Plateformes 

d'acceptance", le Pôle Images&Réseaux a labellisé le projet Imagin'Lab qui 
consiste à mettre en place et proposer à des entreprises d'équipements ou de 
services, une plateforme afin de réaliser des tests en taille réelle ; 

 
CONSIDERANT que cette plateforme est composée de 3 "plaques" à technologies 

complémentaires : une dédiée au Wimax sur Brest, une spécifique au mobile sur 
Rennes et une pour le FTTH (Fiber To The Home) à Lannion qui accueillerait 
aussi le cœur du système (dit IMS) au siège du Pôle. Les 3 plaques seront 
reliées par réseau très haut débit en fibre optique ; 

 
CONSIDERANT que d'un montrant global d'environ 10M€ sur 4 ans, le projet demande 6M€ de 

subvention à 50% Etat et 50% Collectivités Territoriale plus FEDER ; 
 
CONSIDERANT que les territoires concernés sont sollicités pour mettre à disposition les 

infrastructures nécessaires et constituer et gérer un panel de testeurs ; 
 
CONSIDERANT que pour Lannion-Trégor Agglomération, il s'agit donc de connecter environ 

1000 prises FFTH à partir de la boucle locale métropolitaine et ce dans différents 
domaines : santé, enseignement supérieur, entreprises, collectivités, tourisme, 
habitat,… ; 

 
 
CONSIDERANT que le coût et le plan de financement prévus sont les suivants : 

DEPENSES HT RECETTES 
Génie civil 16 000€ Région 

Bretagne* 134 625€ 
Boucle locale 25 000€ 

FTTH 222 250€ Lannion-
Trégor 

Agglomération 
134 625€ Conduite 

d'opération 6 000€ 

TOTAL 269 250€ TOTAL 269 250€ 
* Enveloppe numérique du contrat de Pays 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission « Enseignement Supérieur, Recherche, 

Formation Professionnelle et TIC » en date du 5 février 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’ACCEPTER le déploiement de 1000 prises FFTH sur Lannion dans le cadre du projet 

Imagin'Lab. 
 
D’ACCEPTER le montant et le plan de financement présentés ci-dessus. 
 
DE SOLLICITER une subvention de 134 625€ auprès de la Région Bretagne dans le cadre de 

l'enveloppe numérique des contrats de Pays. 
 
D’AUTORISER son Président ou son représentant, à la signature de tout document à intervenir. 
 
DE PRECISER que les crédits sont inscrits au BP2009 – Budget Principal – Article 21533 / 

Fonction 90. 
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CONSIDERANT que le PASS FONCIER est un dispositif d’accession sociale. Pour permettre sa 

mise en œuvre sur un territoire, il suppose la participation d’une ou des 
collectivités locales, le montant étant différent selon la composition du foyer : 
3 000€ (3 personnes et moins dans le foyer) ou 4 000€ (4 personnes et plus) ; 

 
CONSIDERANT que ce dispositif est soumis à conditions de ressources (plafonds PSLA). Il permet 

d’ouvrir le droit : 
 

+ à la majoration du prêt à taux zéro de 10 000 € pour 3 occupants et moins. 
Au-delà 12 500 €, 

 

+ au portage du foncier à hauteur de 30 000 ou 40 000 € selon la commune, 
avec revalorisation annuelle de 1,5% par an du coût du terrain pour les 
salariés du privé et de 2 à 4,5% pour les autres ménages, 

 

+ à la TVA à 5,5% sur le terrain et sur la construction. 
 

CONSIDERANT que ce dispositif est un outil d’accession sociale parmi d’autres qu’il convient 
d’expérimenter, il est proposé d’inscrire au BP 09 une somme de 70 000 € pour le 
financement de cette action (laquelle s’inscrit dans le budget global annuel du 
Programme Local de l’Habitat évalué à 400 000 €) ; 

 
CONSIDERANT qu’un bilan sera fait au bout d’un an, afin de juger de l’opportunité de la reconduite 

de cette action ; 
 
CONSIDERANT que suivant l’avis de la Commission « Cadre de vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009, il est proposé les modalités suivantes : 
 

- pour la mise en œuvre du dispositif, il appartiendra à chaque conseil 
municipal de l’instituer par délibération, précisant les critères de mise en 
œuvre. La commission préconise ainsi de mettre en œuvre des critères 
restrictifs, comme peut l’être la taille de lots ou des coûts d’acquisition de 
terrains maximums par m², à définir selon la commune, 
 

 
- Lannion-Trégor Agglomération finance la moitié de la participation 
obligatoire, soit 1 500 € ou 2 000 €, selon la composition du ménage ; l’autre 
moitié étant prise en charge par la commune. Le remboursement à la 
commune par Lannion-Trégor Agglomération se fera à partir d’un décompte 
annuel. 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Cadre de Vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009 ; 
 
Michel LISSILLOUR, Vice-Président , pense qu’il est important de fixer un fond de plan et des critères 
communs à toutes les communes du territoire de Lannion-Trégor Agglomération. 
 
Claudine FEJEAN, Vice-Présidente , répond que la commission réfléchira à ce sujet. 
 
Hervé GUELOU, Maire de Plufur  souhaite connaître le gestionnaire du PASS FONCIER, quel 
organisme portera ce dispositif ? 
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Claudine FEJEAN, Vice-Présidente , répond que le gestionnaire sera le promoteur, mais que le PASS 
FONCIER ne peut être acquis sans le soutien d’une collectivité. 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
DE VALIDER  les modalités d’accompagnement du dispositif PASS FONCIER par Lannion-Trégor 

Agglomération, la mise en œuvre de l’action étant du ressort communal. 
 
DE PRECISER que les crédits correspondants sont inscrits au Budget Primitif 2009 – Fonction 72 – 

Article 20414. 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 12 février 2008, adoptant le 

Programme Local de l’Habitat (PLH) instituant la création d’une aide financière 
destinée à favoriser la construction de logements sociaux de qualité ; 

 
CONSIDERANT que ces aides financières sont attribuées aux constructeurs de logements sociaux 

(bailleurs sociaux, communes, CCAS), et doivent concourir à l’équilibre budgétaire 
de l’opération, laquelle doit s’inscrire dans une logique d’anticipation de la 
réglementation thermique en vigueur ; 

 
CONSIDERANT qu’il est proposé de reconduire les montants de subvention de 2008, comme ci-

après : 
 

Type de prêt locatif 
social aidé de l’Etat 

Subvention forfaitaire de  
Lannion-Trégor 
Agglomération 

PALULOS*(1) 3 000 € / logement 
PLAI ordinaire 3 000 € / logement 
PLAI adapté dans le 
neuf*(2) 

5 000 € / logement 

PLAI adapté dans 
l’ancien*(2) 

3 000 € / logement 

PLUS dans le neuf 2 000 € / logement 
PLUS-CD 2 000 € / logement 
PLUS dans l’ancien 3 000 € / logement 
PSLA 1 000 € / logement 
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CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Cadre de Vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’ADOPTER  les montants de subvention de Lannion-Trégor Agglomération pour la construction 

de logements sociaux conformes au PLH. 
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DE RAPPELER  que les dossiers de demande de subvention doivent, pour être recevables, 
bénéficier d’une inscription à la programmation annuelle en logements sociaux de 
Lannion-Trégor Agglomération. 

 
D’AUTORISER  le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 - Fonction 72. 
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CONSIDERANT que depuis de nombreuses années, Lannion-Trégor Agglomération favorise la 

réhabilitation du parc privé ancien (de plus de 15 ans), en accompagnement des 
aides de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ; 

 
CONSIDERANT que cette année, il est proposé d’inscrire la politique mise en œuvre par Lannion-

Trégor Agglomération dans le cadre de la nouvelle convention régionale ANAH – 
ADEME – REGION BRETAGNE. Celle-ci prévoit un abondement de financement 
dès lors que les propriétaires s’engagent dans des travaux pour limiter la 
consommation d’énergie de leurs logements (éco-primes) ; 

 
CONSIDERANT que l’ensemble des actions proposées est détaillé en feuille jointe ; 
 
CONSIDERANT qu’il est proposé de conventionner avec le PACT des Côtes d’Armor pour une 

prestation globale évaluée à 54 037 € TTC ; 
 
CONSIDERANT que des subventions existent : le Conseil Général, au titre des aides ANAH, le 

Conseil Régional et l’ADEME ; 
 
CONSIDERANT que le reste, à charge pour Lannion-Trégor Agglomération, est évalué à 

30 674 € TTC ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Cadre de Vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

DE VALIDER les actions proposées au titre de l’année 2009, pour accompagner la réhabilitation 
du parc privé ancien. 

 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer une convention d’intervention avec le 

PACT des Côtes d’Armor pour l’année 2009. 
 
DE SOLLICITER les subventions correspondantes auprès du Conseil Général des Côtes d’Armor, 

délégataire des aides ANAH, du Conseil Régional de Bretagne et de l’ADEME. 
 
DE DEMANDER au Conseil Général des Côtes d’Armor, délégataire des aides ANAH, d’abonder sa 

participation de 5 % supplémentaire pour les propriétaires bailleurs, en 
complément de la subvention de Lannion-Trégor Agglomération. 

 
D’AUTORISER le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 – Fonction 72. 
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Financement des diagnostics d'adaptation au handicap 25 380 9 500 € 3 325 € 6 175 € 9 500 €
Financement des diagnostics thermiques (nouveauté) 70 280 19 600 € 6 860 € 2 940 € 2 940 € 6 860 € 19 600 €

PROPRIETAIRES BAILLEURS Nombre de dossiers Coût unitaire TOTAL HT
Conseil Général 

(délégataire des aides 
ANAH) (35 %)

Lannion-Trégor 
Agglomération 

(65 %)
TOTAL HT

Logements conventionnés sans travaux
Communication. Financement des études d'opportunité  (nouveauté) 15 320 4 800 € 1 680 € 3 120 € 4 800 €

Nombre de dossiers Coût unitaire TOTAL HT
Conseil Général 

(délégataire des aides 
ANAH) (35 %)

Lannion-Trégor 
Agglomération 

(65 %)
TOTAL HT

Logements conventionnés avec travaux
Financement des études de faisabilité 20 640 12 800 € 4 480 € 8 320 € 12 800 €

Permanence 1 700 € 595 € 1 105 € 1 700 €
Bilan 1 550 € 543 € 1 008 € 1 550 €
TOTAL 3 250 € 1 138 € 2 113 € 3 250 €

Nombre de dossiers

PROPOSITIONS D'INTERVENTION - PACT DES COTES D'ARMO R - ANNEE 2009

Subventions de 5 % pour les propriétaires bailleurs  s'engageant dans des travaux concourant à un gain énergétique du logement : minimum classe D (entre 1 50 et 230 Kwh/an/m²) (restriction = nouveauté)
Subventions de 7 % pour les propriétaires bailleurs  s'engageant dans des travaux concourant à un gain énergétique du logement : minimum classe C (entre 9 0 et 130 Kwh/an/m²) (restriction = nouveauté)

Conseil 
Régional (15 

%)

Provision de 35 000 €

PROPRIETAIRES OCCUPANTS

Plan de financement

Coût unitaire
TOTAL (net de 

taxe)

Conseil Général 
(délégataire des aides 

ANAH) (35 %)

FRAIS ANNEXES

Lannion-Trégor 
Agglomération 

TOTAL

TOTAL HT
Conseil Général 
(délégataire des 

aides ANAH) (35 %)

Lannion-Trégor 
Agglomération 

(65 %)
TOTAL HT

Subventions de 5 % pour les propriétaires occupants  s'engageant dans des travaux concourant à au moins  un gain de la consommation énergétique de 20 %, ai nsi que pour les propriétaires confrontés à des 
problèmes de salubrité de leur logement (nouveauté)
Provision de 20 000 €

ADEME (15 %)
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CONSIDERANT que pour construire du logement social, les communes rétrocèdent l’assiette du 

foncier viabilisé aux bailleurs sociaux, lesquels apportent une participation 
financière forfaitaire ; 

 
CONSIDERANT que pour certaines communes, les dépenses en foncier viabilisé peuvent être 

un réel frein au développement du parc de logement social ; 
 
CONSIDERANT qu’afin d’encourager la construction de logements sociaux, Lannion-Trégor 

Agglomération a décidé, dans le cadre du Programme Local de l’Habitat (PLH), 
d’attribuer une intervention financière de solidari té aux communes pour la 
production de foncier viabilisé destiné au logement  social ; 

 
CONSIDERANT qu’une enveloppe budgétaire de 70 000 € a été inscrite au BP 2009 ; 
 
CONSIDERANT que suivant l’avis de la Commission « Cadre de Vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009, il est proposé les critères d’attribution suivants : 
 

- participation financière de Lannion-Trégor Agglomération pour la construction 
neuve de logements sociaux uniquement, dans le cadre d’opérations financées 
en PLUS et PLAI, 
 

- pas d’intervention de Lannion-Trégor Agglomération : 
- dans le cadre d’opérations de démolition – reconstruction in situ, 
- pour des terrains communaux provenant de legs, 

 

- proposition de base de : 
 

- en habitat pavillonnaire : 1 000 €/logement, 
- en habitat intermédiaire ou collectif : 250 €/logement, 

 

- proposition de prise en charge majorée de l’aide de l’agglomération pour des 
opérations concernant de l’habitat social adapté personnes âgées ou 
handicapées :  
 

- en habitat pavillonnaire : proposition de 2 000 €/logement, 
- en habitat intermédiaire ou collectif : proposition de 500 €/logement. 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Cadre de Vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009 ; 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

DE VALIDER les critères d’intervention de l’aide au foncier viabilisé de Lannion-Trégor 
Agglomération en direction des communes, tels que présentés ci-dessus. 

 
DE PRECISER que les crédits correspondants sont inscrits au Budget Primitif 2009 – Fonction 72 – 

Article 20414. 
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VU la délibération du Conseil Communautaire, en date du 10 février 2009, validant les 

montants de subvention pour la construction de logements sociaux de qualité ; 
 
CONSIDERANT que la Société Bâtiments et Styles de Bretagne (BSB) sollicite la communauté 

d'agglomération pour la réalisation de six logements locatifs à Ploubezre au titre 
de l'amélioration des performances énergétiques ; 

 
CONSIDERANT que l'opération consiste en la construction neuve de six logements individuels 

situés Lotissement "Ker Awel" à Ploubezre. 5 logements seront financés en 
P.L.U.S. (Prêt Locatif à Usage Social) et 1 logement en P.L.A.I. (Prêt Locatif Aidé 
d'Intégration) ; 

 
CONSIDERANT que dans un souci d'amélioration des performances énergétiques et de réduction 

des charges des locataires, la société BSB privilégie un renforcement de l'isolation 
tout en installant des chaudières gaz à condensation dans chaque pavillon, ce qui 
entraîne une réduction d'environ 20 à 30% des factures énergétiques. L'étude 
thermique prévoit que le projet atteindra un niveau équivalent au Label Très Haute 
Performance Energétique ; 

 
CONSIDERANT l’objectif du Programme Local de l’Habitat 2008 - 2013, « Garantir la mixité sociale 

et générationnelle de la population » ; 
 
CONSIDERANT que pour le dossier présenté, le calcul de la subvention s'établit comme suit : 
 

 Montant de subvention 
de LTA/logement 

Nombre  
de logements TOTAL 

PLUS dans le neuf 2 000 € 5 10 000 € 
PLAI ordinaire 3 000 € 1 3 000 € 
   13 000 € 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission « Cadre de Vie et Habitat » en date du 22 

janvier 2009 ; 
 
Joël LE JEUNE, Président , propose à l’assemblée de donner délégation au bureau exécutif pour les 
prochains votes d’attribution de subvention étant donné que les règles ont préalablement été fixées. 
 
L’assemblée accepte cette proposition 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 
D’ACCEPTER le versement d’une subvention de 13 000 € à la Société Bâtiments et Styles de 

Bretagne BSB pour la réalisation de six logements situés "Ker Awel" à Ploubezre.  
 
DE PRECISER que le versement de subvention se fera en deux fois : 

- 50 % au démarrage des travaux, sur présentation d’une attestation de 
démarrage des travaux ; 
- 50 % à la fin des travaux, sur présentation d’un état des dépenses 
réalisées et du plan de financement global de l’opération. 

 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 

dossier. 
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DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 – Art 20417 – Fonction 72. 
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CONSIDERANT qu’en juin 2006 Lannion Trégor Agglomération a mis en place un service de 

transports à la demande « Agglo’taxi » pour les personnes habitant sur le canton 
de Plestin-Les-Grèves et Agglo’mobi pour les personnes à mobilité réduite 
résidant sur le territoire de Lannion Trégor Agglomération ; 

 
CONSIDERANT qu’en 2008 le service Agglo‘mobi a été étendu pour assurer le transport matin et 

soir des personnes atteintes de la maladie Alzheimer se rendant à l’accueil de jour 
situé à l’EHPAD Sainte Anne de Lannion ; 

 
CONSIDERANT qu’en 2009 vient de se créer une nouvelle unité d’accueil de jour de 6 places pour 

les personnes atteintes de cette maladie à la Maison de Retraite Notre Dame de 
Plestin-Les-Grèves ; 

 
CONSIDERANT qu’il est proposé que Lannion Trégor Agglomération assure le transport des 

personnes par le service de transports à la demande : « Agglo’taxi » et 
« Agglo’mobi ». Il est à noter qu’aucun accompagnement de ces personnes ne 
sera assuré par Lannion Trégor Agglomération. Les personnes devront être en 
capacité de voyager seule ; 

 
CONSIDERANT que les tarifs d’Agglo’mobi et d’Agglo’taxi s’appliqueront dans les conditions fixées 

par délibération du Conseil Communautaire ; 
 
CONSIDERANT qu’une convention qui déterminera l’organisation du transport des personnes sera 

signée entre Lannion Trégor Agglomération et la Maison de Retraite Notre Dame 
de Plestin-Les-Grèves, moyennant une participation de la structure, par personne 
et par jour, de 8,36€ ; 

 
�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 

 
D’ACCEPTER d’assurer le transport des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer à la 

Maison de Retraite Notre Dame de Plestin-Les-Grèves. 
 
D’AUTORISER Monsieur le président à signer la convention entre la Maison de Retraite Notre 

Dame de Plestin-Les-Grèves et Lannion Trégor Agglomération fixant les 
conditions de transport des personnes vers l’accueil de jour situé à la Maison de 
Retraite Notre Dame de Plestin-Les-Grèves. 

 
D’AUTORISER  Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 

dossier. 
 
DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2009 – Budget Annexe TILT. 
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La taxe sur le transport de marchandises par route, désormais appelée Taxe Borloo, constitue une grave 
menace sur les entreprises du territoire de la Bretagne et pour l’emploi. Elle induirait une hausse de 12% 
des coûts des transports (chiffres du Ministère), elle handicaperait très lourdement l’économie bretonne 
et le pouvoir d’achat des salariés et des ménages. 
 
Les achats des entreprises, leurs approvisionnements mais aussi les ventes, connaitraient une 
augmentation sans précédent de leurs coûts de transport. 
 
Cette taxe sonnerait le glas de 40 années de politique d’aménagement du territoire. 
 
Confrontées à cette menace, toutes les organisations représentant les acteurs économiques bretons se 
sont réunies pour constituer le « Collectif des acteurs économiques contre la taxe Bo rloo en 
Bretagne  ». Après avoir exploré les voies de la négociation pendant tout l’été et l’automne derniers, tout 
en rappelant leur attachement, de longue date, à la protection de l’environnement, le collectif est 
contraint de recourir à de nouvelles formes d’expression. 
 
Ce collectif a appelé à une grande mobilisation contre la Taxe Borloo à la Gravelle le 4 février dernier. 
 
Isabelle METAYER, délégué communautaire de Lannion , indique qu’elle votera « contre » cette 
motion car elle pense que cette éco-taxe peut permettre de financer du fret ferroviaire et du ferroutage 
sur le territoire breton. Elle conclut en indiquant que si l’on refuse les taxes écologiques de façon 
générale, il y aura un statut quo dans ce domaine. 
 
Jean-Paul LETOUZE, Vice-Président , indique que les sociétés de transport bretonnes ont déjà 
l’inconvénient d’être en bout de chaîne et souvent ne peuvent rentabiliser le transport par un aller-retour. 
Il pense que leur ajouter une éco-taxe va induire la fermeture de nombreuses sociétés. 
 
Joël LE JEUNE, Président , se dit en partie en accord avec Isabelle METAYER. Cependant il pense 
que l’éco-taxe est appliquée avant même que d’autres alternatives ne soient proposées. 
 
Jakez GICQUEL, Vice-Président , est en désaccord avec les chiffres précités relatifs à la hausse des 
coûts de transport induite par la mise en place de l’éco-taxe. 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à la MAJORITE, (par 5 votes 
« contre » et 2 abstentions), DECIDE  

 
D’APPORTER son soutien au « Collectif des acteurs économiques contre la Taxe Borloo en 

Bretagne » en adoptant cette motion. 
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D’AUTORISER  Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce 
dossier. 
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Les collectivités locales sont le premier investisseur public, elles contribuent à 73% des investissements 
publics du pays. 
 
Alors que le Chef de l’Etat, sans débat parlementaire ni discussion préalable, vient d’annoncer la 
suppression de la taxe professionnelle pour 2010, plusieurs associations d’élus locaux réaffirment que la 
taxe professionnelle est une ressource essentielle pour les collectivités territoriales et qu’elle représente 
44% du produit de la fiscalité directe locale. 
 
La suppression de la taxe professionnelle entrainera-t-elle la suppression de l’Attribution de 
Compensation Fiscale versée par les Communautés aux Communes ? 
 
Dans un souci d’équité et d’équilibre, l’Etat supprimera-t-il le prélèvement « France-Télécom » qui est un 
produit négatif de taxe professionnelle ? 
 
La taxe professionnelle rapporte en 2008 près de 28 milliards d’euros aux collectivités locales. Depuis le 
plafonnement sur la valeur ajoutée, puis avec les dégrèvements au titre des investissements nouveaux 
accordés ces dernières années, l’Etat assume un coût de plus en plus élevé, difficilement supportable 
pour les finances publiques. 
 
A l’heure où l’on demande aux collectivités locales d’investir, les associations d’élus s’inquiètent de 
l’importance des transferts en jeu. Les équipements que les élus souhaitent financer en 2009 sont-ils 
déjà menacés ? 
 
Ces associations soulignent que le financement des équipements publics locaux (infrastructures de 
transport, d’éducation et de recherche, de santé, réseaux de communication, logements, équipements 
culturels et sportifs, structures d’accueil de la petite enfance…) est une condition indispensable à la 
création de richesse sur tous les territoires. 
 
Elles rappellent que la réforme de la taxe professionnelle ne peut pas être appréhendée du seul point de 
vue d’une réforme de la fiscalité des entreprises. Elle doit être discutée et acceptée avec et par les 
collectivités locales dans le cadre de la clarification des compétences territoriales, actuellement à 
l’étude, en lien avec la refonte de la fiscalité locale. En outre, la fiscalité locale n’est pas le premier 
élément déterminant de l’implantation des entreprises dans la compétitivité internationale. 
 
Pour toutes ces raisons, les collectivités locales doivent garder un impôt économique local, une 
concertation doit s’engager sans délais avec les différentes associations d’élus locaux. 
 
Patrice DESCLAUD, délégué communautaire de Pleumeur -Bodou , demande à ce que soit ajoutée 
dans le deuxième paragraphe, après « le chef de l’Etat », la phrase : « sans débat parlementaire, ni 
discussion préalable ». 
 
Joël LE JEUNE, Président , approuve cette proposition. 
 

�  Après en avoir délibéré, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, à l’UNANIMITE, DECIDE 
 

D’ADOPTER cette motion sur la suppression annoncée de la taxe professionnelle en 2010. 
 



Conseil de communauté du 10 février 2009 
 

 60/60

DE PRECISER qu’une concertation doit s’engager, sans délais, avec les différentes associations 
d’élus locaux, afin que les collectivités locales puissent garder un impôt 
économique local. 

 
D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document afférent à ce 

dossier. 
 
 
 


